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D#cLAaRATION des REPRESENTANS: deg 
Etats Unis d'Amerique, aſſembles en Congres '. 

- Ga. ET. "xr pd A RR 
| L ORSQUE, dans le cours des choſes humaines, il 
devient necefſaire a un Peuple de rompre les nceuds 

politiques qui Pont juſques-la lie avec un autre, & de 


ſe placer parmi les Puiſſances de la Terre, dans le poſte . 


egal & ſepare, auquel les loix de la Nature, & du Dieu 
/ o . | A 

de la Nature, lui donnent un droit, le reſpect du aux 
opinions des hommes, exige qu'il declare les cauſes. qui 

le determinent A cette ſeparation. | 


Nous regardons ces verites-ci, comme évidentes par 


elles-memes. Que tous les hommes ſont crees ẽgaux, 


qu'ils ſont revetus par leur Createur 'de certains droits 
inalienables ; qu'entre ces droits ſont ceux à la vie, a la 
liberté, & à la recherche de leur bonheur; que c'eſt pour 
aſſurer ces droits que les Gouvernemens ſont etablis par- 
mi les hommes, recevant leur autorite du conſentement de 
ceux qui ſont gouvyernes : & toutes les fois qu'une forme 
de gouvernement devient contraire à de telles fins, il _ = 
ö "= 


11 DECLANKAT1EN 
du droit du Peuple de la changer ou de Vabolir, & d'inſ- 
tituer un nouveau gouvernement, en poſant ſes fonde- 
mens ſur de tels principes, & organiſant ſes pouvoirs de 
telle maniere, qu'il ait la plus grande probabilite de pro- 
curer leur ſuretè & leur bonheur. La prudence, a la verite, 
dicte que des Gouvernemens, depuis longtems etablis, ne 
doivent pas Etre changes pour des raiſons foibles & paſ- 
ſageres; & on voit, en effet, par Vexperience de tous 
les tems, que les hommes ſont plus portes a continuer de 
ſouffrir, tant que leurs maux font tolerables, qu'a ſe faire 
| Juſtice a eux-memes, en aboliſſant des formes auxquelles ils 
ſont accoiitumes. Mais lorſqu'une longue ſuite duſur- 
pations & d'abus, tous invariablement diriges au meme 
objet, dẽmontre un deſſein de les ſoumettre a un deſpo- 
tiſme abſolu, c'eſt alors leur droit, c'eſt leur devoir, de ſe 
ſouſtraire à un tel Gouvernement, & de chercher de nou- 
velles ſauvegardes. Telle a été la patience à ſouffrir de 
ces Colonies: & telle eſt, a preſent, la nẽceſſitè qui les 
force a changer leur ſyſteme precedent de gouvernement. 

L'hiftoire du preſent Roi de Ja Grande-Bretagne eſt une 
- hiſtoire d'injuſtices & d' uſurpations, toutes ayant pour 
objet direct, d'etablir une tyrannie abſoluè ſur ces Etats. 
Pour le prouver, on ſoumettra les faits ſuivans au juge- 
ment du Public impartial. „ 5 


I. II a refuſe d' aſſentir aux loix les plus utiles, & mè- 
me les plus néceſſaires au bien public. 
II. II a empeche ſon Gouverneur de ſanctionner des 
loix d'une importance preſſante & immediate, a moins 
que leur effet ne fit e ce que ſon conſen- 
tement eũt Ete obtenu ; & lorſque ces Actes ont Ete ſuſ- 
pendus, il a neglige d'y donner fon attention. 
III. II a refuſe Paſſentir a d'autres loix qui Etoient 
avantageuſes a des portions confiderables de peuple, a 
moins que ceux qui les compoſoient, ne conſentiſſent a 
abandonner leur droit a etre repreſentes dans la Legiſla- 
tion: droit ineſtimable pour eux, & qui ne ſauroit ètre 
formidable qu' aux tyrans. e 
IV. II a convoque les Corps legiſlatifs dans des lieux 
inuſités, incommodes, & <Eloignes des depots des titres 
N „ | publics, 
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publics, dans la ſeule vue de les contraindre par fatigue 5 
i 5 ſouſcrire a ſes intentions. 


V. Il a diſſous, 2 pluſieurs repriſes, des Aſſemblées * 
Repreſentans, pour avoir reſiſte avec une fermets virile 


2 8 invaſions des droits du Peuple. 
VI. II a continue pendant longtems, après ces diſſo- 
| lutions, a refuſer de permettre l' election d'autres Aﬀem- - 


blees; la conſequence de quoi a été que les} pouvoirs 
 legiſlatifs, incapables d*aneantiſſement, ſont retournes au 


Corps du Peuple, pour qu'il les exercat; VEtat reftant 
pendant tout ce tems-la expoſe a des dangers d'invaſions 
au dehors, & à des convulſions au dedans. 

VII. Il a empeche la population de ce pays: il a pour 
cela mis des obſtacles aux loix pour la naturaliſation 


d'<trangers ; il a refuſe d'en laifler paſſer d'autres pour 
encourager leur venue, & a hauſſe le prix des r 


de nouvelles terres. ; 
VIII. Il a empeche Fadminiftcitian de la jubtice, en 
refuſant ſon aſſentiment à des loix qui avoient pour but 
d'ẽtablir des pouvoirs judiciaires. 
IX. II a mis les Juges dans ſa 3 pour la 
conſervation de leurs places, ainſi que pour la PRI 
de leurs appointemens. | 
X. II a érigé une multitude d'offices nouv eaux, & 
envoye ici un eſſain d'Officiers pour \ vexer notre Pouple, 
& en devorer la ſubſiſtance. = 
XI. Il a entretenu chez nous, en tems de paix, a 
troupes reglees, ſans le conſentement de nos legiſlations. 


XII. la affectẽ de rendre le pouvoir militaire inde- 


pendant, & meme ſuperieur au pouvoir civil. 
XIII. II geſt ligue avec d'autres, pour nous ſoumettre 


I une juriſdiction etran; Emi a notre conſtitution & a nos 


loix, en donnant ſon af 
de le 4 5 


V. Pour avoir mis en quartiers chez nous de gros 
corps de troupes. 


XV. Pour les avoir, par le moyen d'une procedure 


entiment à leurs prẽtendus actes 


| ſimulee, ſauyees de la punition, quelques meurtres qu- 


elles commiſlent ſur les habitans de ces Etats. 


XVI. Pour avoir coupe notre commerce avec les di- 
verſes parties du monde. 
a 2 xvn, 
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XVII. Pour nous avoir impoſe des taxes contre notre' 
conſentement. 
XVIII. Pour nous avoir privés, dans bien des cas, 
de Pavantage d'etre juges par une Aſſemblée de Jures. 
XIX. Pour nous avoir tranſportes au-dela de la mer, 
pour des crimes pretendus. 
XX. Pour avoir aboli le ſyſteme libre des loix An- 
gloiſes, dans une province voiſine, y ẽtabliſſant un gou- 
vernement arbitraire, & en étendant les bornes de maniere 
_ a la faire ſervir a la fois d' exemple & d'inſtrument pour 
etablir les memes principes de e dans les ; 
autres Colonies. 
XXI. Pour nous avoir dts nos Chartres, avoir 1.8 lt a 
nos loix les plus precieuſes, & avoir change nnn 
talement les formes de nos gouvernemens. 
XXII. Pour avoir ſuſpendu nos legiſlations, & s etre 
_ declares revetus du pouvoir de faire des loix rags nous 
I dans tous les cas. 
XXIII. II a abdique le gouvernement de ce pays, en 
nous declarant hors de fa Protection, & en nous faiſant 
la uerre. | 
XXIV. Il a pille nos mers, ravages r nos cotes, brils | 
= - nos villes, & detruit notre Peuple. 
1 XXV. II eſt actuellement occupe 3 tranſporter de 
| = groſſes armees d' ẽtrangers mercenaires, pour completter 
les ceuvres de mort, de déſolation & de tyrannie, deja. 
* COMMENCEES contre nous, avec une cruaute & une nerd 
die dont il y a à peine d'exemple dans les iges les plus 
| barbares, & entierement ie du Chef d'une Nation 
Civiliſee. % 
XXVI. II a contraint nos Concitoyens, faits priſon- 
nicrs en haute mer, de, porter les armes contre leur pays, 
& de devenir les bourreaux de leurs amis & de leurs 
fr eres, ou de perir eux-memes par leurs mains. 
XXVII. II a excite des ſoũlèvemens chez nous, & 
cherche a ſuſciter contre les habitans de nos frontieres 
les feroces Indiens, dont il eſt connu que la mẽthode de 
faire la guerre eſt une deſtruction generale, & ſans diſ- 
tinction d'age, de ſexe, ou de condition. 
XXVIII. A chacun de ces différens periodes d'op- 
preſſion, nous avons preſente des requetes dans les 
termes les plus humbles ; & les ſeules reponſes ont ẽtẽ 
de nouvelles injuſtices. E 
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Et nous n' avons point manque a l'attention que nous 
devions a nos Freres les Bretons. Nous leur avons donné 
avis, en divers tems, des tentatives faites par leur Legiſ- 
lation pour s'ẽtablir ſur nous une juriſdiction illégale. 
Nous leur avons rapelle les circonſtances de notre tranſ- 
plantation dans ce pays. Nous en avons appelle a leur 
juſtice & magnanimite naturelles; & nous les avons con- 

jurés, par les liens d'une parentẽ reciproque, de deſavouer 


des uſurpations qui interromproient nẽceſſairement nos 


liaiſons & notre correſpondance. Eux auſſi ont ẽtèé 
ſourds à la voix de la juſtice & de la conſanguinité. 
Nous nous réſignons donc à la neceflite qui ordonne 
notre ſeparation ; & les tenons, ainſi que nous faiſons le 
reſte des hommes, pour ennemis dans la guerre, dans la 


paix pour amis. 


Nous donc, les Repreſentans des Etats Unis d'Ame- 
rique, aſſembles en Congres General, & en appellant 
au Juge Supreme du monde, de la droiture de nos inten- 
tions, au nom & par Pautorite du Peuple de ces Colonies, 
_ declarons & publions ſolemnellement, Que ces Colonies 
| ſont, & doivent etre, des Etats Libres & Independans, 
dee ſont delices de toute obligation d'obẽiſſance a la 
Couronne de la Grande- Bretagne, que toute liaiſon _ 
politique entr'elles & la Grande-Bretagne, eſt, & doit 


etre, totalement diſſoũte, & que, comme Etats Libres x 


Independans, elles ont plein pouvoir de faire la Guerre, 
conclure la Paix, contracter des Alliances, etablir un 
Commerce, & faire tous les autres actes & choſes que 
des Etats Independans ont droit de faire. Et pour le 


maintien de la préſente Declaration, avec une pleine 


confiance en la Divine Providence, nous nous engageons 
les uns aux autres, nos vies, nos biens, & notre honneur 
ſacré. OK VVV 
Signé, par ordre & au nom du Congres, 


JEAN HANCOCK, Prifident. 
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INTRODUCTION. 


II. conviendroit peu à la dignitẽ d'un Souverain inſults 
d'entrer en conteſtation avec des Sujets revoltes :. ce 
ſeroit admettre des pretentions d'egalite, que des Sujets 
qui perſeverent dans leur revolte, ne manquent jamais de 
former. Il ne ſeroit gueres mieux de la politique d'un 
Prince eclaire, d'en appeller a d'autres Etats, ſur des ob- 
jets qui touchent de ſi pres au gouvernement interne de 
ſon royaume ; ce ſeroit attribuer a ces Etats un droit de 
 connoitre de choſes auxquelles des Etrangers ne doivent 
jamais prendre part. 5 

C'eſt a des conſiderations de ce genre que l'on doit 
attribuer le peu d' attention que le Gouvernement de la 


oy Grande-Bretagne a parii faire 3 la Declaration du Con- 


| gres Americain. Quel qu'aiſè qu'il füt, quelque conve- 
nable qu'il piit Etre, de refuter les calomnies contenues 
dans cet Ecrit audacieux, il ne falloit pas attendre que 
Sa Majeſté, ou ſes — deſcendiſſent juſques a 
faire une reponſe. 
Mais cette rẽponſe, que ni le ſentiment de fa e 8 
ni les regles de la politique, ne permettent au Souverain 
de faire, le zèle d'un Sujet peut Pentreprendre. a 
Car, aprẽs tout, que ſont les Membres de ce Congrès, 
qui ſe donne de fi grands airs d' importance? De quel- 


ques 


= * ſe ſont ſoumis 2 a ſon autorité. | (0. 4. 


2 INTRODUCTION. 


ques titres qu'ils puiſſent ſe decorer, ils ne ſont certainee 


ment, par raport a nous, que de ſimples particuliers. 


Mais lors meme que ces Membres du Congres 'poſle- 


: deroient reellement cette dignite dont ils ſe parent, cela 


ne m'empecheroit point d'examiner librement leur rai- 
ſonnemens & leurs actions. Certainement il doit m'tre 


permis d'exercer, à leur egard, la meme liberté que leurs 
_ partiſans, dans ce pays-ci, exercent aux depens de ceux 


qui nous gouvernent ; & j'eſpere que le Congres avouèra 
que ce n'eſt pas un mediocre avantage que nous retirons 
de la forme de notre Gouvernement, que chacun y 


; Jouille, preſque ſans limites, d'une liberte dont le Con- 


gres lui-meme n'a pas laiſſé la plus * portion a ceux 5 


Ca.) La liberts d'&crire & de parler a &t6 entierement Aue 


par le Congres : & il n'a pas attendu, pour cela, que les hoſtilités 
avec ce pays- ci euſſent commence; il a pris ce parti des Vorigine, | 
dans un tems od il n'@toit queſtion 95 de ſa e & de ſon = 


oppreſſion. , 


Les Membres du Congres Etoient fi convaincus de leur eoupable | 
conduite, que, dans le tems meme qu'ils ſe reprẽſentoĩent comme 


gemiſſans ſous la plus effroyable tyrannie, ils privoient le corps du 
peuple, du pouvoir d'exprimer ſes ſentimens; & ce n'ẽtoit qu'I 
ceux de leur parti qu'il Etoit permis de dire ce qu'ils penſoient. 


Tout ce qui pouvoit ſervir à noircir & calomnier ceux qui Etoient 
ſoupconnes de leur Ctre oppoſes, Etoit regu avec applaudiſſement, & 


répandu avec le plus grand ſoin. La confiance entre particuliers 


Etoit violée, des vols memes Etoient commis pour ſe procurer des : 
lettres & des documens; & après que ceux-ci avoicnt ẽtẽ mutilẽs & 
defigures, on les produiſoĩt au Public, comme des preuves incon- 
teſtables des plus noirs complots. Mais, comme on l'a dit, le Con- 
res & ſes adhicrens, ne ſouffroient pas qu'une ſeule ſyllabe fat pu- 
blice qui put tendre à diſculper les objets de leur haine : il n'ẽtoit 58 
pas meme ſur pour ceux- ci, de nier ſimplement les faits qu'on leur 
imputoit. Deux hommes ſeuls, deux Imprimeurs (Rivington & 


Mien) ont ole faire leur devoir dans de telles circonſtances; & quel 
a ett 


EN-T-R-O,D.U.C TION, '$ 


Qu' un Citoyen de ce pays-ci aft la liberté de dire ſa 
penſce ſur la ſinguliere declaration du Congres, eſt done 
une choſe incopteſtable : & qu'il en att Vinclination, 
4 Teſt ce dont il ne faut nullement $'Etonner. La Declar 
ration du Congres eſt une inſulte faite à tout homme qui 
Porte le nom de Breton. Quoiqu'addreſlce en apparence 
au Roi ſeulement, c'eſt contre les droits de cette Nation 
qu'elle eſt dirigee : car la querelle n'eſt pas, qu'on y faſſe 
attention, entre le Roi & les Americains ; elle eſt entre 
cette Nation, & les Americains : quoique ce ſoit au Roi | 
que le Congres .ait-ports ſes coups, eſt à ce __ 
que la bleſſure ẽtoit deſtince. 5 
IL y a meme plus; le Roi ne peut avoir a 
affaire, aucun interet different de celui de ce pays. Quel 
autre avantage que le notre peut-il ſe propoſer, lorſqu'il = 
defend les prerogatives du Parlement contre les pretentions 


des Americains? &' il avoit en vus Vaugmentation de ſa 
puiſſance particuliere, il eſt difficile de voir comment 


le maintien. des privileges du . 3 ie con- 
duire à ce but, 1 
Lie Roi ne kde pas Ain e par le Gn 5 
3 conduite qu'il ſuit, d'enrichir ſes finances; a moins 
qu'on ne veuille dire que le refus qu'il fait 4accepter 
Toffre que les Americains lui font de leurs ede ſoit 
un moyen d' augmenter ſon revenu. 
Les int6rets du Roi, dans cette querelle, ne * done = 
point, je le repẽte, differens. des ndtres. Si les Ameri- 
Cains ont ofe calomnier ſon gouvernement; c'eſt parce 


b _- * nos droits ils ont renonce à Fobẽiſſance 


A qu ils 85 


5 a Stk leur fort? 'L'un * de f maiſon Lenses ſes pa 
Piers ſaiſis, ſon fonds d'imprimerie d&truit- ou emportẽ: tous dee 


ont. Etẽ contraints, ri das mrs: & des wandt TO * ä 
8˙ 'expatrier, * | 3 6 X 


7 bt 


d' examiner dans cet Ecrit. On commencera par les 
principes: non qu ils. ſoient dignes, en eux-memes, de 


beaucoup d' attention; ils ne meritent une reponſe qu 
cauſe des actes qu'ils ont ſervi a juſtifier. 
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qu? ils lui doivent, c'eſt parce qu il n'a pas voulu ſaeri· 
fler les droits de ce pays-ci. ( ↄæꝙ . e 


TL plainte generale, contenue dans la Déclaration th 


Congres, eſt-que © Phiftoire du priſent rigne, eſt une ſuite 


« injuſtices & d' uſurpations, ayant toutes pour 'but ee. 
„ blir une tyrannie abſolus fur ces Etats, OG que wg 
„ Americains.s 'appellent deja eux-memes.” 


Pour appuyer une accuſation fi atroce, le d a 
a au debut, certains principes de Gouvernement, 


qu'il donne pour excellens, & avance certains faits, qu'il 
Joumet a-Vexamen du Public impartial. + 


Ce. ſont ces principes & ces faits qu'on ſe propoſe - 


IF 


Les Colonies (nous dit le Congres) vont ſe Mair 


« parmi les Puiſſances de la Terre, dans ce pofte gal & i 


.£© {epart, auguel les loix de la Nature, & au * de la 


Nature, les ont appellies.” “. 5 


Quelle difference ces Lẽgiſlateurs 0 ubtils . 


W les loix de la Nature, & du Dieu" de la Nature, 
C'eſt ce que je ne ſaurois bien conjecturer. Si quelque 
: Joi de Dieu leur donnoit un droit à ce qu'ils demandent, 
ils rauroient qu'a produire cette loi, & la diſpute ſerait 
+terminee. - Au lieu de cela, que nous donnent-ils? Ce 
qu'ils appellent des -verites - &videntes par elles- memes. 
Tous les hommes ſont nts tgaux, diſent-ils. Cꝰeſt- la 
certainement une ene decouvertez nous apprenons 5 
1 | 4 IN ici, 5 


5 : (5.) Les Ameritains enx-memes en ont fait raveu ; e 8 | 


Ji deſſus le pamphlet Americain, intitulé “Le Sens Commun”? 5 
(Common Senſe) dont les principes & paſſages les plus remarquables | 
ont £t6 adoptts par le Congrès, dans fa Declarations | 
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2 
dci, pour: in premiere fois, qu'un enfant, au moment de 


fa naiſſance, a la meme-quantite de pouvoir naturel que 
ſz mere, la meme PRO _ IO Et 1 
Magiſtrat. 8 | 
Ces droits à la vie, 2 iu Henne, dla — 4 fo = 
Aber ſont (nous dit encore le Conyres) des droits 
-inalitnables.* Cette verits eſt une de celles que le Con- 
greès declare 'etre evidenies pur elles-memes; &, en meme _ 
tems, il ajovite” que c'eſt pour la protection de tels 
droits, que les Gouvernemens font Etablis: Mais il 
n' appergoit pas, ou peut- etre ne veut pas appercevoir, 
que rien de ce qui porte le nom de Gouvernement, ne 
peut exiſter; que par le ſacrifice plus ou moins grand, 
de quelques- uns de ces droits, & que dans tout Gouver- 
nement quelconque, il faut abſolument qu'une ee Fr de 
ces droits qu'il appelle inaliinables, foit altenee. 
Que des hommes qui cherchent I renverſer le Gouver- 8 
-nement- ſous lequel ils vivent, s'efforcent, par une nube 
de paroles, de jetter un voile ſur leurs deſſeins, qu'ils cher- 
chent à effacer toutes les marques qui ſervent à diſtin- 
guer la tyrannie d'avec un gouvernement legitime, la 
.choſe n'eſt point du tout ſurprenante: mais ce qui doit 
ſurprendre, c'eſt qu' ils avancent des principes abſolument 
contradictoires avec leur propre conduite. Si le droit de 
Jouir de la vie eſt inaliénable, pourquoi les Américains 
ont-ils fait des excurſions dans la province du Canada? 
pourquoi ont- ils privẽ de la vie un fi grand nombre de 
ſes habitans? Si le droit de jouir de la liberts eſt 
inalienable, pourquoi eſt - ce qu'un fi grand nombre 
de particuliers parmi eux, qui n'etoient coupables dau- 
eun autre crime que de celui de reſter tranquilles & de 
6 deſapprouver leurs procedes, ont-ils ẽtẽ reſſerrẽs d'une 
. maniere ſi ſevere ? di le droit au bonheur eſt K 


8 pourquoi 


| Jay & Paſageres. 
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3 eſt· ce qu'ils ont rendu, par leurs injuſtices & 


leurs violences, tant de leurs concitoyens malheureux, 


gu'ils ſe ſont empares de leurs biens, & les ont bannis 
d'aupres de leurs amis, & de leurs familles ? Les con- 


ducteurs des Amèricains voudroient-ils done infinuer, 
qu'il eſt en eux quelque principe fuperieur de ſaintetä, 
quelque vertu ou privilege partieuliers, qui. faſſent que 
les memes choſes qui ſont criminelles de la part de tout 
le reſte des hommes, en eux ſont légitimes. 


f Le Congres a «te, dans ſa doctrine, au-dela de Ja folie 12 
de tous les fanatiques des tems precedens. Les Ana- 


Y baptiſtes d Allemagne allerent, a la verite,. juſqu'a ſou 
tenir que le drgit à la vie Etoit inalienable ; & en con- 


ſequence, ils penſoient que d'en priver qui que ce ſoit, 
Etoit, meme en un Magiftrat, un acte illegitime. Mais 
les Anabaptiſtes s'arrẽterent la; & il etoit reſerve au 


ö Congres Americain d'ajouter au nombre des droits inalie- . 
nables des hommes, ceux de jouir de la liberte, & de ro- 


chercher leur bonheur, c'eſt-a-dire, fi les mots du Congress 
ſignifient quelque choſe, celui de chercher leur bonheur 


par- tout ou ils le voient, & de la maniere qu' ils le jugent 


a propos. Il s'enſuit donc de la doctrine du Congres, 


que toutes loix penales quelcenques (& parmi elles, 


celles que le Congres lui-meme a faites) font contraires 


à la loi de Dieu & aux droits inalienables des hommes, | 


& que ni les yoleurs, ni les meurtriers, ni les rebelles, ne 


doivent Etre punis de leurs w de leurs meurtres, ou de 
leur rebellion, | 


De tels principes, comme on le voit, font sds 


toires avec Videe d'un gouvernement; & cependant le 


Cangres parle tout de ſuite, dans Yon Preambule, de Gon- 
vernemens depuis longtems ttablis; & il ajoute que de tels 
Gouvernemens ne doiveni Point « tre changes pour des raiſous 


C' eſt | 


INTANGBUGTFTO NW. 353. 
- C'eſt cependant un Gouvernement de ce gente, un un 
Pn dont Pexiftence 'a commence avec lle f 


des Colonies, que le Congres, par une autre eontradiction 


de ſa conduite avec ſes paroles, cherche à renverſer. Et 
quels motifs le Congrès donne- t- il de fa conduite? II r 
plaint de choſes qui ont dans tous les tems exiſts, & f 
qui exiſteront tobjours, PRI ol is W des Gou- 
g vernemens. 5 4 

Car enfin, d'aprẽs ce qu dun- Wia cotinbliicns, 
quel a été leur premier, & alors ſeul,” ſujet de plainte t 
Etoit- ce qu' ils ẽtoient taxes an-a6la* de oe qu ils pou 
voient paier? non; mais de ce qu'ils Etojent expoſes au 55 
danger de Vetre. Quel eſt le precis des plaintes qu Als 
ont depuis formees ? Etoit- oe qu ils Etoient reellement 
opprimẽs par le Gouvernement? Etoit-ce que le Gou- 
vernement eũt rẽellement abuſc de fon pouvoir? Non}; 
mais qu'il Etoit poſſible qu'ils fuſſent opprimes, & que 
le Gouvernement abuſit de fon pouvoir. Mais eſt-il 
aucun lieu, aucun Gouvernement, od les particuliers ne 
ſoient expoſes 2 aucun danger d' etre taxes au- delà de 
ce qu' ils peuvent commodẽment paler? Eſt-il aucun 

Gouvernement ſous lequel il ne ſoit pas poſſible que des 
particuliers ſoient opprimEs, ou qu'on ne . . 
craindre de voir abuſer de ſon pouvoir? i 
A la doctrine ci-deſſus, le Congtès 2 joint une ie ſuite 
de faits, ou d'accuſations qu'il forme contre le Roi, les- 


quels il a diſtribuẽs en vingt-huit Articles. Lexamen 5 


de ces faits eſt ce qui conſtitue particulierement I's objet 
de cet Eerit: on examinera chaque Article à part, & en 
fuivant l'ordre dans lequel ils ſont ranges z & on demon- 
trera au Lecteur que le Congres a ẽtẽ coupable d'autant 
de deguiſement &. de fauſſetẽ dans ſes aſſertions, que 
| 0 erreùr dans ſes maximes. 
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2 INTRODUCTION. 

Les Auteurs de la Declaration ſe font, a ce qu'il ſem- 
ble, un grand mérite de Pattention qu'ils ont montrẽe 
pour nous, leſquels ils appellent pour la derniere fois, | 
ainſi qu'ils nous le font ſavoir, leurs Freres Bretons, des 


avis qu'ils nous ont, donnes, & de leurs appels à notre 
Juſtice & magnanimits naturelles. Et il faut leur rendre 


juſtice; il y a eu quelqu' addreſſe dans jes moyens dont 1 ; 
ſe ſont ſervis pour nous faire leurs dupes, pour nous ren- 


dre les inſtrumens aveugles de leur indẽpendance. Leurs 


premieres attaques ont été faites avec prẽcaution. Les 
NMiniſtres ſeuls Etoient a blamer : & ſe plaindre des Mi- 
niſtres eſt toujours une choſe agreable au Public. On 
en impoſoit a au Roi, on Fes le e on e 
12 Nation. — 5 


Dans peu de tems ea Amin ont vik 1 ni ler 
argumens, ni les menaces, ne pouvoient porter le Parle- 
ment à abandonner le Miniſtère: & alors le Parlement a eũ 
fa part au crime des Miniſtres: il empietoit ſur les droits 
des Aſſemblees Americaines ; car ces Aſſembleecs etoient ' 
auff devenues taut- à- coup des Parlemens. Le Roi, ce- 

ndant, ẽtoit toujours leur pere commun, & la Nation 
Jours freres. Mais un peu de tems apres, ils ont encore 
vi, qu'il ne leur Etoit pas poſlible de perſuader au Roi, 


de preter Voreille à la volx trompeuſe de la faction, par 
preference aux avis meſures du grand Conſeil de la Na- 
tion: & alors le Roi a ceſſẽ d'etre leur Pere. T oujours 
8 cependant la Nation Etoit leurs freres, leurs amis: & 


meme juſques à cette anne, lorſque la guerre Etoit deja 
declaree contre la Nation en general, il leur reſtoit en- 
core, parmi nous, un grand nombre de perſonnes qui 
avoient droit à leurs applaudiſſemens & a leur nd, 
pour leur patrictiſme & bienveuillance. . 


A la fin les Americains ont apperęu que ces amis, ou 
6 KD Hs * 


— 
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He vouloient, ou ne pouvoient, faire les choſes dubn 
attendoit d' eux; & pour lors, Roi, Parlement, Nation; 
M.iniſtres, Patriotes, & Amis, ont tous Eté compris dans 
la mème accuſation, ont tous ẽtẽ dẽ vous à la haine com- 
mune. Le Congres ne laiſſe cependant pas de regrettet 
encore (& en cela on peut le eroire) que ni i les avis, ni les 
appels, | ni les conjnrations, n aient pit nous porter A des- 
aàvouër en Corps, ce qu " qualifie de Juriſdiftion inſol· 1 
tenable & d' actes d' uſurpation, à nous rendre A ce quit 
appelle la voix de la juſtice & de Io conſanguinitt : C eſt- 
à-dire, en d'autres termes, qu il regrette fincerement que 
ni lui, ni ſes Emiſſaires, raient pi nous porter a imiter | 
ſa rebellion : ſes eſperances avoient ẽtẽ vives ; leur ren- 
verſement doit done etre vivement ſenti. Il s'eſt addreſſs 
aux paſſions; mais il a'oublie, ce ſemble, qu'il eſt un 
autre appel auquel des Anglois ne mariquent pas de | 
tend re, qui eſt un appel au bon ſens. Toe . 
Ci''eſt donc au bon-ſens de mes Coneltoyens « que pen 
appelle ici: c'eſt à leur bon- ſens que je ſoumets cet 
examen de la Declaration du Congres. J'eſpere qu'elle 
ſera trouve remplir ſon but; tout comme je ſuis ſtir que 
les intentions en ſont droites. Si les accuſations de tyran . 
nie & d'uſurpation, fi hardiment form&es contre ceux 
qui nous gouvernent, Etoient fondees, je n'heſiterais pas 
à reconnoitre qu'il eſt du deyoir de tout homme de ſe 
rẽunir A ceux qui en demandent juſtice : mais. fi elles 
ſont, au contraire, {ainſi qu'on verra qu'elles le ſont) 
deſtituẽes de toute ombre de fondement, on avouera auſſi, 


qu'il eft du devoir de toute perſonne de concourir à ra= - 


mener des rebelles i cette obeiſſance aux loix, A n. | 
* ont renoncẽ. | 


Je ſergis uteur f cet kent pouvoit ſuggerer de nou- 
Tray motifs a mes Daneben, pour ſu pporter aveę 


„ 


w INTRODUCTION. 


Joie le fardeau qu'il eſt neceſſaire de porter pour parvenic 
Aun tel but. 3 
Je ſerois heureux 63 je pouvois contribuer A 8 
aucune ombre de tache que les plaintes des Chefs re- 
belles des Americains, aient pu laiſſer ſur la reputation 
d'un Prince, qui a de fi grands droits a I'amour de es 
ſujets, & a Veſtime des Nations Etrangeres. V 
Je ſerois heureux, fi je pouvois produire Veffet Cen- 
gager le peuple trompẽ que le Congrès gouverne, I | 
Ecouter la voix de la raiſon, à abandonner un parti 
d'hommes qui font d'eux les inftrumens aveugles de leur 
ambition, A reprendre leur confiance au Roi & à ſon 
Parlement, &, ſemblables au Peuple Romain, lorſqu' ii 
ſecoui le joug des Decemvirs, inde libertatis captarg 


auram, undt, ſervitutem timends, A cam in * 
> Perduaere. 
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Dx LARATION. 
| CONGRES | AMERIGAIN, 


[| - ARTICLE Wes. ata 


FM a refuſe dafſentir aux loix les plus utiles, 
| & meme les plus: neceſſaires au bien = 
i _ , | N 8 : 


REPONSE. 


. edit  principium adveniens ! On peut ici des 
Pentree juger de la bonne foi du Congrès. Quelle con- 
clufion homme qui ne connoitroĩt pas la conftitution de 


Ne croiroit-il pas que par la conſtitution des Colonies 
il faut abſolument que le Roi donne ſon aſſentiment a 
tous les Attes de leurs diverſes Legiſlations f qu” aucune 
Joi ne peut y 2 avoir force, & y commencer à etre ExEcut&e, | 
Julques 3 a ce 9. le Roy y ait expreſſement | 

| 'B Pe C 


\ 


FAmerique, ne tireroit il pas de la plainte ci-deſſus? 8 


1 

1 

i. 

N 
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1 [Axr. 1 
Ce n'eſt cependant point la le cas; & il exifte dans cha- 
que Colonie un Pouvoir Legiſlatif complet pour cette 
Colonie 18. Dans les Gouvernemens Royaux, ce Pouvoir 
Legiſlatif eſt forme par le Gouverneur envoie par ſa Ma- 
| jelts, par le Conſei de la Colonie, & par la Chambre 
ou Aſſemblée des Repréſentans du Peuple. Le Gou- 
verneur, en vertu de {a Commiſſion ſous /e grand Sceau, 


a le pouvoir d'aſſentir, au nom du Roi, A tous les Bills 


qui lui ſont preſentes par le Conſeil & PAfſemblee, A 
Vinſtant qu'il a donnè ſon aſſentiment, ces Bills devien- 
nent des Loix, ont toute la force & l'effet de Loix. 
Les Colonies ont meme à cet égard un avantage ſur 
I'Irlande; car, dans ce dernier pays, il faut une Commiſ- 
Hon ſpeciale de la Couronne, pour donner au Lord Lieu- 
tenant le Povel d 5 beſſentir A OO "Om "JE 

culier. | 


Comme cependant ce pouvoir Taſſentir à de nou- 


velles loix eſt d'une eſpece en quelque facon ſacrẽe, & 5 
d'une trop haute importance pour en laiſſer l'exercice à la 
diſcretion d'un Sujet, le Roi ſe reſerve le pouvoir de 
 defavouir les differentes loix auxquelles le Gouverneur 

nomme par lui peut avoir aſſenti, & par la de les an- 
nuller, lorſqu' elles ſe trouyent ou contraires à la teneur 
eenerale de ſes inſtructions, ou incompatibles avec le | 

bien de la province en particulier, du les intereſts de 
Empire en général. Dans la Colonie de la Baye de 
Maſſachuſet, ce dẽſaveu du Roi doit etre ſignific dans les 
trois annees, & en Penſylvanie, dans les ſix mois, qui ſui- 
vent le jour auquel le Bill a &te remis au Roi en ſon Con- 
ſeil. Dans les autres Colonies il n'y a aucun terme de fixẽ. 
Le pouvoir dont on parle ici a ẽté exercẽ par tous les 

predecefſeurs de fa Majeſts, depuis Vetabliſſement des 
Cotonies. II eſt expreſiement- reſerve dans toutes les 
Chartres & Commiſſions ſur leſquelles les Gouverne- : 

mens 


Ar. 11 2 13 ) 


mens des Colonies 5 bode, A reer, de 
trois. (2.) 


A quoi donc ſe reduit la diane des Americains 5 8e 


N de ce que 8a Majeſte a uſe de precautions 

en donnant fa confirmation aux divers Ades qui ont &te 
paſſes dans les Aſſemblees des Colonies ? de ce qu elle a 

ſouvent attendu qu'un peu d'experience eut montre ce 


qu'on devoit en penſer? Mais c'etoit pour qu'elle prit 


de telles precautions que le e en SE a *&tS | 
laifſe a a la Couronne. ' 


Les Americains ſe plaignant-ils de ce que te Roi a 


5 deſavoué ceux des Actes paſſẽs dant les colonies qui lui 


ont paru contraires au bien public ? Mais c'eſt preciſe- 


ment pour qu'il dẽſavoue de tels Actes, que le pouvoir de 


les dẽſavouer lui a ẽtẽ donnẽ. Les Americains ſe plain- 


— 


L droient done de P uſage meme que le Roi a fait de ſon 
pouvoir: ils ſe plaignent done de ce qu'ils ne ſont 


e aan; car exercer un pouvoir legiſtatif 5 


| qui n'eſt "INE" à aucune N Celt ker N _— 


ARTICLE II. F 
1 a OT: ſon. Gouverneur 4 3 8 


tioner des loix d'une importance preſſante 


& immediate, A moins que leur effet ne füt * 
ſuſpendu juſques à ce que ſon conſentement 


eut été obtenu ; & lorſque ces Actes ont &tE 
ſuſpendus, il a dess FE donner fon at- 


| tention. 


bo 


(a) Maryland, Connecticut, & Rhode- Land. Pome: ces 


trois Colonies memes, le pouvoir en queſtion y a ẽtẽ exereẽ . 


la Revolution z mais mais pas . le preſent regne. 
REPO N 8 E 


3 [Axr. II. 
RE PONS E. | 


Cet Article contient deux imputations diſtinctes. 
L'une, que Sa Majeſts a inſtruit ſes Gouverneurs de ne 
pas aſſentir à des loix ſur certains objects par lui (peci- 
fes, à moins que leur effet ne fut ſuſpendu juſques A ce 
que ſes intentions a leur Egard fuſſent connues, L/autre, 
due la Majeſté a neglige de donner ſon antention, + a des 
loix paſſtes avec une telle clauſe. 

Cet article, ainſi que le precedent, oft exprime. eg 
termes qui induiſent en erreur, & inhnuent une choſe 
fauſſe. En effet, qui ne croiroit qu' en donnant les 1 in- 
ſtructions en queſtion, 8a Majeſtes geſt attribuẽ un pou- 
voir nouveau, un pouvoir qui n'avoit ẽtẽ exereẽ 
par aucun de ſes Predeceſſeurs ; quelle a en un mot 
cherchẽ à introduire un uſage inconnu ſous les regnes 
precedens. Quel peut etre le motif de ceux qui alleguent 
de tels faits ? N'eſt-ce pas de qualifier la maniere de gou- 
verner de - fa Majeſté; de diſtinguer ſa conduite d'aveg 
celle de ſes Predẽceſſeurs; en un mot, de la faire envin, 
ſager comme coupable d' uſurpation | ? 

Rien cependant n'eſt plus eloigné de la verits ; car fi 
Fon examine un peu les faits, on trouvera que cet uſage 
 Þenjoindre aux Gouverneurs, de ne donner leur aſſenti- 


müent final I de certaines loix d'un genre particulier & 


Pe C'eſt ſeulement & loix de cette _ , be a 


te leur convenance, elt fix peu nouveau, que 1 on en crouve 5 


nombre d'exemples depuis l'avènement au Throne, 


non ' ſeutement de {a- MajeRe, mais de la Maifon de Ha- 


| nover. (6. 1) Le ey eee qu'il 


tend 


JJ a ts rats ms - 


avoir commence ſaus la. Reine Aunt, en 1706, & A e 5 
n 


ART. I. RE + 15) 


tend 3 A reptẽſenter ſa Majeſte comme coupable d'uſurpa- 
tion, eſt : abſolüment faux. A t· on eil en-vite, dans Pac- 
cuſation ci-deſſus, de 8 1 e meme Ke * 


14 


- b 8 


a données. Et en PTY 1 11 fait remarquer que 
le Gouverneur de chaque Colonie, ala negative ſur toutez 


les loix qui g' font; & qu'il eſt ſoumis dans Texercice i 


qu'il fait de ce pouvoir, aux inſtructions qu'il recoit, en 
differens tems, du Roi, ou ſous fa fignature't & ſceau Pprives, - 


ou par ſon ordre en fon Conſeil ; ceux qui connoiſſent la 
ö Conſtitution des Colonies, du moins de celles qui ſont 
gouvernees en vertu d'une commiſſion immediate du Rol, 


(& c'eſt de celles Ia ſeulement qu'il eſt ici queſtion) a- 
vent que la choſe eſt ainſi, Cela une fois poſe,” il g? en- ; 
ſuit que 1a Couronne eſt revetue par la conftitution, 5 


de la prerogative d enjoindre aux Gouverneurs 
des Colonies, de refuſer leur aſſentiment aux loix | 
g 175 fa Majeſts juge n'etre pas propres à tre <tablies, | 
La jute, ou Pinjuſtice, des inſtructions memes que ſa 
Majeſté a wa lont done les ſeules choſes 4 e 
1 855 
Et premierement, 3 ſorte de Bills erer que ces 
inſtructions ont ev pour objet? Ce n'a Jamait Et que 
ceux d'une eſpèce extraordinaire z que ceux qui pour. 
roient toucher au commerce & à la marine de la Grande 
Bretagne, ou aux prerogatives | de la Couronne, ou A la 


propriete des ſujets de ! Empire en general, II Etoit poſ- 


ſible que des loix de cette nature fuſſent faites dans les 
Colonies. Bien plus, de telles loix y « ont ẽtẽ reellement 
faites; & on trouve de frequentes plaintes à ce ſujet, 
dans les Je ournaux des deus Chan. bres du . | 


* 3 * 
» * * 


- | Dans 


# 


\ 
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Dans de telles circonſtances, quel parti. y avoit-il à 5 
„ ? On ne devoit pas, je penſe, ſouffrir que des 


Le giſlations locales, ſubordonnbes, fiſſent des loix nuiſi- 
bles aux autres ſujets de Empire. Quel moyen y avoit- 


il donc de les empecher de s'arroger un pouvoir qu'il 


Etoit ſi dangereux de leur laiſſer, en meme tems qu el- 
les avoient tant de pente à ſe Parroger ? 


La Couronnen 'auroit-elle pas Ete fondee A ſe ſervir de 
Vexpedient qui ſe preſentoit tout naturellement ; qui 
Etoit d'enjoindre aux differens Gouverneurs de refuſer 


| pẽremptoirement leur aſſentiment à tous les Bills extra- 


ordinaires qui pourroient toucher au commerce, à la na- 


vigation, ou à la propriets des ſujets en general, ou à ſes 
propres prerogatives ? Mais le Gouvernement, d'un 
còtẽ craignant, à ce qu il paroit, qu'une telle maniere de 
55 proceder ne füt ſuivie d'inconvẽniens pour les Calonies, & 


ne voulant pas, de l'autre, laiſſer à un Gouverneur lo- 
cal la deciſion de choſes qui devoient naturellement 
etre ſoumiſes au jugement de ſa Majeſte, comme etant 


plus en Etat de voir & de combiner les interets du total 
| de Empire, ne Jugea pas A Propos employer ce 
moyen. 


Un autre parti qu' on auroit encore ph prendre, auroit 
&ts d'ordonner aux Gouverneurs des Colonies de renvoier 
de donner leur aſſentiment 3 à tous Bills extraordinaire, 
juſques à ce qu 'ils euſſent eũ le tems d' informer ſa Ma- 
jeſtẽ, & d'obtenir ſon conſentement. Mais telle a été 5 
Pattention de la Couronne à ne pas expoſer ſans ſujet 
les Colonies a des inconveniens, ques cet expedient. n'a pas. 
meme ẽtẽ employe. On a penſe qu' apres que les Bills 
envoies au Roi ſeroient revenus avec ſon approbation, 


"2 faudroit attendre, avant qu'ils puſſent etre dẽfinitive- 5 
ment ſanctionẽs, 'epoque d'une autre Aſſembléę, & les 


y faire 


Axr. 1.1 n 


y faire HY de nouveau par les diverſes DW 
_vEetre. las & 3 5 on e d en forme bar 


de tems auroit pü par R Peres, & Fefft e de loix " 


prouvees par le Roi, W FR. — . il w'6roit 
neéceſſaireG. 5 
C'a ẽtẽ pour priventru un. 2 inconvenient qui on 2a r 
donnẽ aux Gouverneurs d'aſſentir meme aux loix extra» | 
ordinaires paſſees dans les Colonies ; en ajoutant ce- 
| pendant la clauſe, que leur effet ſeroit ſuſpendu, Juſques 
à ce que les intentions de ſa Majeſtẽ fuſſent connues. 
Ces inſtructions du Roj, . ſuggerees dans Forigine par : 
les plus fortes conſiderations & /devenues enſuite d'une 
n&ceflits toſijours plus preſſante, ont regu en divers tems : 
 Vapprobation la plus marquee de la Chambre des Com- 5 
munes. Deux fois au moins les Colonies ont preſents : 
des petitions a cette Chambre, afin qu'elle intercedat_ 
auprès de la Couronne pour Fengager à changer ſes In- 
ſtructions. Comment leurs petitions ont- elles ets req? 
le Journal de la Chambre va nous Papprendre, 2 
Dans l'année 1773, * Un Memoire'de la pen du 15 
Conſeil, & de ;Afſemblee des Repreſentans de la Pro- 
&& vince de Maſlachuſets, fut remis à la Chambre, pour 
4 repreſenter les difficultes & embarras auxquels ils 
« ęEtoient expoſes en conſequence d une Inſtruction de 
* fa Majeſté, donne au Gouverneur de ladite province, a 
2 relativement au maniment &. employ des deniers de 
Hadite province, & prier la Chambre de permettre que 
leur Agent fut entendu avec ſon Avocat, touchant | 
6 cette affaire. Fajſant ledit Memoire pareillement men- 
tion des difficultes qui reſultent pour eux de ladite In- 
4 ſtruction, laquelle gene emiſſion des bills de Credit; 3 
& concluent à ce que la Chambre veuille prendre leur 
= TO affaire er e & intercider Power eux aupres de 
„ 
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| (5487) hn, 
ee f Mapeſte, zur fins qu il zui platte retirer leſchites in⸗ 
ee ſtrüctions, chm tontFaires a leur  Chantre, & ten- 
re dantes en elles mmes à les n 1 de n | 
neme u les ruiner. - . 


WU elle fut Ia rEporiſe de 1a Chambre TER "_ ition? _ 
Jugea t-elle que fa Majeſte ſe fut attribuẽ un Pad 
contraire A is Conftitution & aux Chartres des Colonies 3 
ou qu elle e eüt fait un mauvais uſage de fon autorite, en 
dennant les Inſtruction ns en que veſtion + Volei quelle fut 5 
1 reponſe de la Chambre. 

_ Refeln, ce Que la plainte contenue dans ce Vece ä 
e K Petition, eſt frivole & ſans fondement ; qu'elle eſt une 
.<c inſulte grave faite au gouvernement de ſa Majeſté; 3 
« qu 'elle tend 2 detruire la deperidance de ladite Colonie 
c vis à vis de ce Royaume, auguel par drott & Loi le 
. eff & doit tre ſoumiſe.” 8 

RNouſolu, © Que leſdits Memoire & Prion bent : 
ce rejettes. dee . 
Le Gouvernment Elon Set, je le Jernadles 2 

jamais exprintc dans le cours du preſent règne, d'une 
mahiere auſſi forte, ou auſſi marquee.” Peut- on citer un 
ſetuil Ate de ce règne, qui ait declare avec plus d'ẽnergie 
dit la Aependance des COWS Toit W . N 
du Parlement? 6 
ess déclürttiens de la Chemie lui ratet Als ar- 
_ * Fachees par ſurpriſe? fürent-elles Peffet d'un inftant de 
colere; ou fürent-elles formees fans réflexion? Ou eſt- 
ce que la condi ite ſubſcquente de la Legiſlation de la 
A Colonie, a fait paroitre cbnvenable de changer la teneur 
5 des Inſtructions dorinees 3 a fes StlivErnolurs, OE: 


' r 


e i OUS \ Confults 


6 ) voher le Journal des Communes. Tom. x xxi. Mp RM 


R 


Conſultez le Journal de Communts, & volez. ce qui 
- 0 paſſa le 24 Avril 1740, juſtement ſept annees; apres les 
reſolutions rapottees n! vous y trouverez la rẽſo- 
lution ſuivante. 


., Refolu, Nemine C Contradicente, « Qu ne - bunk Ad- 


60 dreſſe ſoit preſentee I fa Majeſts, pour la remercier des | 


5 « ordres qu'elle a donnes Juſques-a-preſent, & la prien 


N 
« 

eo " ; 
10 


e humblement de daigner enjoindre aux Gouverneurs re, 


ſpectifs de ſes Colonies & Plantations en Anẽrigue, . 


e d'obſerver ponctuellement ſes Inſtructions.“ (d. 8. Et 


de quelles Inſtructions les Communes voulgient-elles 


| parler? C*etoit, continue leur Journal, de cellesqui e en- 
- Joignoient aux Gouverneurs de ne paint aſſentir a de cer 


taines loix, Sans inſerer une clauſe pour diclarer que ces 


ix nauroient ir, Lo 1 1 gu ee en l Xe hol 
ves par ſa Majeſte.” FEY | 


Quel plainte peut-on Ka $ 'aviſer Pelever — , ll | 


contre un ſyſteme de conduite que tous les Predecefſeurs 


de ſa Majefte ont ſuiyi; dont leurs Conſeils prives leur 
ont conſtamment repreſents Putilite, & que le grand Con- 
ſeil de la Nation les a, à diverſes Teprifes, 5 2785 de ne 


7 jamais abandonner, de ne jamais interrompre. ee 
Le Congres ne sd eſt pas imagine, je pelt, 05 fr 
plainte düt rectyoir aucun poids, des Eloges qu'il a ajou- 


tẽs aux Joix contre lesquelles ſa Majeſte avoit ẽtẽ en garde. 


Laix (dit le Congrès) bonnes & nẽceſſaires au bien pub- 
lic; loix d'une importance preſſante & immidiate. / Car 
que prouvent ces qualifications? La maniere dont le 
Congres lui meme enuiſageoit ces loix, & rien davantage? 
Mais qui'eſt-ce qui a le moigdre doute 2 ee ſujet. Sans 
doute les perſonnes. memes qui avoient prepare ces loix, 


les trouvoient par raport à elles memes, ſalutaires, æuan- 


tageuſes, x conn & eons. Mais par la meme 
raiſoa 


9 
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ER auſſi, celui dont le devoir toit de veiller aux in- 
terets du total del Empire, a pũ les trouver non Jalutairet p 
& entierement contraires au bien general. 


Cette meme conſideration fournit encofe la réponſe i 
la ſeconde plainte contenue dans I'Artiele qu'on examine 
ici, ſavoir, Que ſa Majeſté 2 totalement neglige de 


* donner ſon attention aux loix qu elle avoit ainſi « or- 5 
& donnẽ de ſuſpendre.” F 


Car s a quoi cette plainte revient-elle, | _ ceci, & rien | 
de plus; ſaveir, Que les loix en queſtion, paroiſſant a a ia 
Majeſté incompatibles avec les interts, ou de la pro- 
vince qui les prẽſentoit, ou de P 3 en general, ne 
leur : a point donne fon aſſentiment. 3 


13: d 


81 les Lords & Communes de la Grande Bretagne 
. preſentoient un Bill au Roi, auquel il-ne Jugeat pas à pro- 
pos d'aſſentir, de quelle maniere ſe conduiroit-il? Il ne 
refuſeroit pas expreſſement ſon aſſentiment ; il ſe ſerviroit 
d'un langage plus doux, & la rẽponſe ſeroit, le Roz, 
: fadoiſera, Quꝰeſt- ce donc que le Congres a Vinſolence. 
d'appeller nigligenre; ſi ce n'eſt une Gan qui re- 
vient au meme. langage ? 


Aan 
* 


Que le Roi donc faſſe uſage de FR jugement, qui il 
ne conſente pas, en fin de cauſe, à des bills qui, ſuivant; 
| lui, ſont contraires au bien public, ce ſont preciſement h 
les vües qu'il a dans les clauſes de ſuſpenſion qu'il pre- 
ſcrit a ſes Gouverneurs; & les accuſations formies à cet 
Egard contre lui ne ſont pas des accuſations, Que le 
conſentement du Roi we refuſe d'une maniere douce, 

plũtot que d'une fagon dure, ne ſauroit non plus faire 


la matiere d'une plainte & la part d'autres e . 
2 ene du N Auericain. 1 I vn | 


ARTICLE 


Aur. III. 0 at £ 5 


AKT IEEE I 

II a refuſe d'aſſentir à d'autres loix qui 
etoient avantageuſes 2 a des portions | confide= 
| Tables de peuple, à moins que ceux qui les 

compoſoient ne conſentiſſent à abandonner 
leur droit a Etre reprſentes dans la Légiſla- 


tion: droit ineſtimable Pour ceux, & W ne 
ſauroit etre formidable qu aux tyrans. 


REPONSE. 


Exprinjons clairement le "ſens de P Accuſatiom c 
deſſus; ſẽparons en les rẽflexions indecentes par leſquelles | 


on Pa germinee ; à quoi ſe redujra t-elle. A ceci ſeule- 


ment, Que ſa Majeſté n'a pas jugs & propos de conf#r zrer 
le privilege de nommer des deputes aux Aſſemblees Pro- 
vinciales, à des claſſes de gens qui formoient, ou ſe prẽpa- 
roient à former, de certaines Communautés, ou habitet 3 


A 


de certains diſtricts, 8555 | 
Les Membres du Congres A la verits, ſoit par. F RN 


tence, ſoit a deſſein, ont couchs leur imputation de ma- 


niere a lui faire ſignifier une choſe qu ils n' ont point ole 


exprimer, IIs parlent d abandonner un droit; cependant 
ils ne prẽtendent pas qu'on ait fait aucune mention aux 


perſonnes auxquelles on penſoit a concẽder les diſtricts 


en queſtion, de renoncer à aucun droit dont elles jouiſſent 


actuellement. La condition qu'on leur a propoſce a 


te, qu'elles ne ſeroĩent pas miſes en poſſeſſion d'un pri- 


vilege qu'elles ne poſiedoient pas encore. Si ces per- 
ſonnes ẽtoient deja habitans de quelque diſtrict, ou Mem- 


W 
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bres de quelque Communaute, elles avoient par là le droit 
de participer à la nomination d'un Depute, & on ne leur 
demandoit point d' abundonner ce droit 1a; on leur decla- 
roit ſimplement qu'en ſe faiſant habitans d'un autre diſ- 
trict, membres d'un autre Communauté, elles n'acquer- 
roient pas de nouveau ce privilege. Quoique par une 
| ſuite de l'inexactitude de la phraſe que le Congres a em- 
ployee, il ait paru inſinuer que ſa Majeſte avoit cherche. 
à diminuer le nombre de ces Communautes, ou Diſtricts, 
qui envoient des Repreſentans, cependant il n'a pu oſer 
aſſirmer autre choſe, ſinon que ſa Majeſts avoit refuſe de 
Vaugmentar. Et eſt- ce là un ate d' uſurpation! L'uſage 
que le Roi a fait en cela de ſon pouvoir eſt-il contraire 
d la Conſtitution? Le refus du Roi, dans les cas 
particuliers dont le Congres ſe plaint, a t- il ẽtẽ ou une 
meſure toute nouvelle de ſa Majeſte, ou un acte de per- 
ſeverance dans un plan de conduite que ſes Predecefſeurs 
avoient jugẽ nẽceſſaire d' adopter. 4 


Examinons dabord fi Fexercice de « ce pouvoir peut etre 
| regards comme contraire à la Conſtitution. 

En Angleterre, on a agite la queſtion, fi le Roi pou- 
voit erer, ou retablir, par ſa ſeule autorite, des Bourgs 
Parlementaires. (d.) Mais on a jamais encore pretendu 

que de tels Bourgs puſſent @tre, ou cre&s, ou retablis, 
Sans ſon. conſentement. Qu'ils ſoient Crees, ou retablis 
comme le fut Newark, par un acte du Roi ſeul, ou qu'ils 
le ſoient, ainſi que les Comtes du pays de Galles, & 

Durham & Cheſler, par un ace conjoint du Roi, des 
2 Seigneurs, & des Communes, le conſentement du Roi, 


dans chacun de ces cas, eſt necellarre ; 1 Y s enſuit done 
qu'il Joy le refuſer: e 


Ch | 
” (4. ) Voier [Hiſtoire des eas & Fledions 0 QA Yo 
'D euglas, vol. I. p. 68, 69, 70, & les autorites qui F ſont eien 


Aux. III.] 1 23 * 


Ce e'eſt ang que les choſes ſont PI en Angleterre z 
voions maintenant comment elles le ſont en Amerique. . 


Lors des premieres Chartres, accordees aux-premiers 
Planteurs, Videe-de former des Repreſentans territoriaux 
ne pouvoit avoir lieu. Ces premiets Planteurs Etotent 
conſideres comme une Compagnie de Commerce & 
ceux qui compoſoient le gros de la Colonie, Etoient leurs 
| Serviteurs. (e.) Les Colonies n'ttoient pas tant re- 
gardées alors comme provinces, que comme F actories. 
Ce reſt donc que dans des Chartres poſterieures, faites 
dans des tems on les Colonies ont commence A etre re- 


08 gardees comme provinces, qu'il faut chercher des 9 
au ſujet des Repreſentans territoriaux. | 


Les reglemens faits dans les Chartres ſur cet obſer | 
"= ſont differens. Dans quelques uns, on a determins, non 
ſeulement le nombre total des Repreſentans, mais auſſi 5 
les Bourgs qui peuvent les envoier. (F.) Dans d'autres, 
il paroit qu'on a abandonnẽ le ſoin de ces arrangemens 
aux Aſſemblees generales, compoſees du Gouverneur, du 
Conſeil, & des Membres de la Communauté. (g.) Dans 
la plipart des Gouvernemens proprittaires, les choſes 


ont Etẽ laiſſees à la diſcretion du . propritfeire de 
b Ja province. (b. * 5 


Le Couronne a ok fi peu a de renoncer 1 
en Amerique a un pouvoir qu'elle poſſẽdoit inconteſtable- 
ment en Angleterre, Je veux dire au rep d'empecher 


> vous bee de ces Chances, 0 dana les Remarque for 
| le treizieme Parlement. | | 


0) Dans les Jerſeys, lors du renouvellement de leur Chartre, . 
5 en 170 à la Grenade, & autres nouveaux Etabliſſemens. fe 1 
*< g. Maſſachuſet, Rhode -Iſland, &e. 


(b.) La Penſylvanie, & le Mar Nd. dat ces „ 
ufer beaucoup de changer n : 2 Ce 
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que . nouveaux Baud avec pouvoir d'envoler des Re- 
: preſentans, n'y fuſſent ẽtablis ſans ſon conſentement, 
qu'elle sy eſt reſerve, & y a expreſſẽment exerce, le pou-- 


voir bien plus Important de erẽer elle meme de tels 


Bourgs. 

La province de la FAIT | Hampſhire nous fournit 
une preuve remarquable de ceci. Vers le commence- 

ment de l'année 1745, le Gouverneur avoit envoie un 
ordre au Sheriff de faire proceder a l'ẽlection des Repre- 

ſentans pour 'Aſſemblee provinciale. Outre les villes 


auxquelles le Sheriff avoit eu coũtume d' envoyer pre- 


cẽdemment des ordres ou ſignifications d*flire, il avoit 
regu commandement d'en envoyer à d'autres villes, aux- 


quelles la Couronne venoit d'accorder ce privilege, Les 
fignifications du Sheriff furent en conſequence envoites, - 


& les deputes Elds : mais PAflemblee refuſa de les ad- 
mettre. On fit ſavoir ce refus au Roi; PFaffaire fut exa- 
mince avec grande attention; l'on prit Pavis des Juges 


Lord Mansfield, & feu Sir Dudley Ryder; & la con- 6 
ſequence fut qu'en Pannee 1748, le Gouverneur regut 
ordre de difſudre PAMſmblee, & lorſquune autre ſeroit 


cenvoquee, d'enjoindre au Sheriff de faire proceder a 


I'fleftion de Deputés, dans les Villes ou Bourgs nouvelle= 
ment Eriges. Commandement lui fut de plus fait, de 


ſoutenir les droits des nouveaux Deputes, © Parce, diſent 
les inſtructions, que ſa Majeſté a droit de conferer le 


« privilege d*envoier des Repreſentans, aux Villes qu'elle 


en juge dignes.“ (i.) Apres pluſieurs meſſages reci- 
proques entre le Gouverneur & l' Aſſemblée, & diverſes 


; prorogations, ſoit ſuſpenſions, de cette derniere, les nou- 


veaux Deputes furent admis. 


(i.) Voiez Douglas's Summary, tom. II. p. 3557 36, 73 74 75+ 


81 


Ak r. III. ]. ann 


$i done la Couronne veſt reſerve le pouyoir  d'&tendre 
aux Villes qu'elle trouve à propos, le droit d'envoier des Re- 
preſentans, peut- on croire qu'elle ſoit privee du pouvoir 


moins important & moins dangereux, d'empecher que ce 


privilege ne ſoit ẽtendu ſans ſon conſentement? Je dis 
moins dangereux, parce que, quoique le premier pouvoir 
puiſſe etre ſujet à abus, le dernier ne ſaurvit l'stre. 81 
nous pouvions, au mepris des prineipes que ſa Majeſts 4 
conſtamment manifeſtes dans ſa conduite, nous per- 

mettre de la croire capable de chercher à s attribuet des a 


pouvoirs contraires aux loix, ce ſeroit platst en pfodiguant 
les privileges dont nous parlons, quelle' cherchetoit de 


Far, a ſon but, qu'en perſeverant, comme elle fait, 


| rent? 12 x 
à les tenir dans de Ceres TE, PO ITS WS 1 


On a juſqu ici parle du pouvoir general de ſa Majette? 


Par raport a Puſage qu'elle en a fait dans le cas p IF 
- culier dont il s'agit, il faut obſerver de nouveart que ce n'a 
point &6 un Acte ſans example; mais qu'elle a ſeule- E 


ment ſuivi le plan de conduite trace par fes'Predeceſſeurs. 3 
Enſuite d' un defaut originel dans la Chartre Ache 
par le Roi Guillaume à la Province de Maffachuſets, 18 
Conſeil de cette Province avoit ett mis dans une pen * 


dance plus grande, vis A vis du total de J'Aflemblér des 5 


Repreſentans, qu'il ne *conyenoit, pour conſerver un 


certain E uilibre entre ces deux Corps. Non ſeulement ,- 
Membres qu Conſeil atôlent Elits annuellement par Af. i 
ſemblée j 1 mais ils Etoient fe plus ſujets 3 a Etre depoſes par : 
- ene. Dans plusieurs cas le Conſeil & la Chambre 
, Nlegent. & votent enſemble: . Tufr ages "font alors 
comptes, & Egaux ; & tandis que e le nombre des Mem- 
bres du TE eſt fixe A vingt huit, celui des Repre-" 
ſentans va Juſques A cent-cinquante : il eſt donc clair 


que le pouvoir de decider dont les cas dont on parle, eſt | 


dans les mains des Beprilentans. Comme fi cela net 


pas 


eee * Tarot 


pas ᷑tẽ aſſez, diverſes perſonnes, pour. ſatisfaire à des 
vues particulieres, trouverent moyen de jetter un nou- 
veaux poids du cdte des Repreſentans du peuple, ſoit en 
eérigeant de nouveaux Bourgs, ſoit en diviſant des Bourgs, 
ou diſtricts confiderables, deja exiſtans & bien regles, en 
de petites Communautes ſans ceſſe aux priſes entr'elles. 
Chacune de ces nouvelles Corporations avoit regu le 
pouvoir d' envoier des Repreſentans ; pouvoir qu elles ex- 
ercoient, ou &abſtenoient d exercer, ſuivant que les in- 
terẽts de parti en decidoienf. Deja le nombre des Re- 
: preſentans, dans la province ſeule dont on parle, excẽdoit 
celui de cin des autres, plus conſiderables provinces, | 
priſes enſemble; deja un nombre d'inconveniens avoit rẽ- 
ſults de Pintruſion de Repreſentans i ignorans, qui ẽtoient 
Clus, & fe rendoient a 'Aflemblee, ſuivant que le deman- 
doient les yes de certains partis, avant que le Gouverne- 
ment eũt fait aucune demarche pour arreter des pratiques 
auff dangereuſes. - _ a — 
A la fin, ſous le regne _ hs Roi (¹ y a environ - 
trente ofa. le Gouverneur de. la Colonie de, Maſſa- 
tion de nouveaux 1 a moins qu i ne füt pole 
| dans FARe d'en erection, que ces nquveaux Bourgs n'au- 
rojent aucun a dt envoier des Kepreſentans a PAL 
ſemblec, . 7 l. Lov. 
Le plan dont on 7 — n avoit point Etẽ forms | par A 
Majeſts; elle Pavoit trouys tout trace par le ſeu Roi 
ſon grand Pere, . Et j'en appellerai ici, non ſeulement 
gux Anglois mes compatriotes, mais aux Ameéricains, 
mais au Congres lui meme, a t- il exiſts un ſeul inſtant 
auquel fa Majeſte eut pu avec prudence ahahdonner, 
| un. 


- A 3 


"th; ) Voiez les preuves des faits' ci-deffus dave is Douglas's Cams 
mary, Vol.1 4 ** 215, &c. 376, Ke 489, & c. 2 
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d'un tel plan e's 'Eft-ce dans des tems de tumultes del 
laires qu'un Gouvernement ſage pourroit penſer à dimi- 
nuer les moiens IT? i a I x26 pet les eXces Pd tongs | 

POR. ©: IT e 


II a N 1” A be ere, Als 
des lieux inufites, incommodes, & Eloignes des 
depdts des titres publics, dans la ſeule vüe 


de les contraindre pay woe: 2 ſouſcrire 2 A es: : 
intentions. | 


REPONSE. 


1 7 a quelque choſe de ſi e . — 
la plainte ci- deſſus, qu'il eſt difficile d'y repondre avec | 
le ſerieux convenable. Au premier coup d'œil, il pa- 
roit comme fi c toit un ennemi qui Veit inſerée, afin 
de jetter du ridicule ſur la declaration entiere du Congrès. 
Entre les raiſons alleguses pour juſtifier une revolte, d'y 
trouver gravement mentionne que les Membres d'une 
certaine Aſſemblẽe ont, dans une certaine occaſion, ẽtẽ mis 
moins au large dans leurs apartemens, ont été obliges de 
fcegger ſur d' autres banes que les leurs, & de co dans 
des lits auxquels ils n'ẽtoient pas accoutumes, eſt une 
choſe qui, je penſe, eſt ſans exemple dans l' Hiſtoire. 
Ce doit ètre une conſtitution bien foible & delicate, 
que celle d'un patriotiſme que de telles é Epreuves, toutes 
horribles qu'elles ſoient, a pu contraindre 3 a Wes £2 
a actes contraires au bien public. * 
Raportons cependant le fait particulier que Vimput 
: bon eden a pour — 
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( (ax. w. 
Vers la fin de Pannee 1769, fa Majeſté fut informee 


par le Gouverneur de la province de Maſſachuſets, qu'il 
y avoit eu divers tumultes, ainſi qu'exces commis dans 
la ville de Boſton, Sa Majeſte fut informee de plus (& 


les dẽmarches publiques des Magiſtrats & du Conſeil de 


la Ville confirmoient cet avis) que ces deſordres ne 
devoient pas Etre imputes ſeulement a la claſſe inferieure 


des habitans de. Boſton, mais ayoient £te favoriſes par des 
perſonnes d'un ordre ſuperieur. En effet, le Conſeil 


auvoit refuſe d'aider le Gouverneur à arreter ces defordres ; 
& les Juges ayoient Egalement refuſe de faire leurs fonc- 
tions. II eſt à remarquer ici que les dt ſordres dont on 


parle n'ẽtoient pas choſes nouvelles; leur origine 6toit | 


d'une datte bien plus ancienne. Avant le tems dont u 

eſt ici queſtion, ſa Majeſtè ayoit Et dans la nẽceſſitẽ de 8 
poſter des troupes a la Ville de Boſton, afin de pro- 
cẽger la perſonne du Gouverneur, ainſi que des autres per- 


ſonnes en office qui continuoient a reconnoitre Tautariei 


de la Couronne & du Parlement. 


L un ou l'autre des deux cas ci- deſſus fourniflait deg 
raiſons ſuffiſantes pour ne pas laiſſer ſiẽger Aſembleg 
dans la Ville de Boſton, D'un c6te, la ' preſence des 


troupes du Roi pouvoit etre repreſent6e, par des gens qui 


ne cherchoient qu'a tout blamer, comme étant contraire 


| la liberté des deliberations ; & de l'autre, Ja vue d'une 


populace mutinte, & L incertitude d'@tre prot6ges A temm 


contre ſes inſultes, mſpiroient des craintes a bien des per- 


ſonnes, qui ne ſouhaitaient d'ailleurs uur. de 8 
de leurs fonctions. 
Pour toutes ces raiſons, & tant contig les inſtyuctions | 


du Gouverneur) „ paur prevenir Jes plaintes auxguelles 


ia prijence des troupes huurroit donner lieu, que pour | 
0M tenwigner aux Habitans de Raſtop le juſte mẽcontentes 
„ ment 


Ar. IV.] (29 . 
te ment qu'inſpiroit leur conduitey” il fut arrange que 
je Gouverneur fixeroit . pour le lieu de PA 
ſemblee. 

A ces inſtructions on avoit — un article, que 44 
Congres dont le but eſt de calomnier ſa Majeſté a jugs 
à propos de ſupprimer, mais dont les Américains firent _ 
grand uſage dans le tems, lorſque leur intention Etoit de . 
noircir le Gouverneur; par cet article on laiſſoĩt au 


choix du Gouverneur de ne pas convoquer V'Aſſemblee 2 | 
Cambridge, &il' jugeoit (ce ſont les termes des in- 
* ſtructions) qu'il y efit des raiſons A ce contraire, | 


* d'une importance ſupęrieure. (J.) 
A quoi donc aboutit la grande accuſation qu on d ifcute 
ici? Sa Majeſtẽ ſouhaitant, d'un cote, que la preſence de 


ſes troupes ne parit pas nuire à la liberts des delibera« 


tions, & de l'autre, que P inſolence d'une populace mu- 
tince n'y nuiſit pas reellement, donna pouvoir à fon Gou- 
verneur de convoquer, $'il crojoit que les eirconſtances 


cContinuaſſent à l'exiger, I' Aſſemblée generale, dans un 
endroit ou les ieee, en FO reulſent pas lieu, 


ARTICLE 5 


CE a diſſous? a pluſieurs repriſes des Am. 1 


blees de Repreſentans, pour avoir refiſts avec 


” 4 


une fermete virile A ſes invaſions des droits. | 


du Peuple. 


R E P 0 N 8 E. | 
8 ne ſait pas bien quelle rẽponſe in faire 10 cet 
Article. La plainte qu'il renferme ne fignifie rien. On 
y dit ſeulement que le Roi a fait uſage d'un pouvoir qui 
” ny tout tems EtE confidere comme attache : ala Couronne. 


D 2 * 5 * 


4 9 Voie la Ganette de Boſton, du 12 z Juin 1775» 
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_ invaſizes des droits du peuple d Amirigue. 


„„ = = [Afr va 


#; 1 of 1 | * K 94 i . 9 5 4 43 . | | ; ; NI -Þ 
En Angleterre, auffi bien qu'en Amerique, les loix 


ont pris des precautions pour oter à la Cotronne le pou- 
5 voir dangereux de prolonger Pexiftence des Corps de 
Repréſentans, au deli d'un certain terme; mais celui 


d'abrẽger ce terme lui apartient inconteſtablement. On 


2 df cite un exemple qui prouve qu'un tel pouvoir a 


etẽ exerce en Amerique, par ordre du feu Roi; & on en 


pourroit produire d'autres. Par raport à Angleterre, 
£2 pouvoir y a ẽtẽ exerce un nombre infini de fois; & 


Fon peut remarquer, en paſſant, que te ſeul effai qu'on y.. 


at jamais fait d'6ter ce pouvoir a la Couronne, fut ſuivi : 


de Ja ruine de la Conſtitution. | 
Par raport done à ce pouvoir général de diſſoudre des 


Aſſemblées de Repréſentans, les Americains n'oſent 


* 


lever aucune plainte : voions a quot reviennent leurs 


objections contre les cas part ticuliers od le Roi en a fait 


_ uſage, Elles ne ſigniſient, au fond, que ceci, c'eſt que s 


fa Majeſts a enviſage la conduite des Aſtemblées Ameri- : 
caines, Cans un autre jour que le Congrès ne le fait au- R 


jourd'hui. Le Roi jugeoit que la conduite de ces Aſſem- 
blees étoit fed! ticuſe ; le Congres nen conyient pas, & 
ſoutient qu'elle etoit une futte de leur fe metẽ © virile d re- 


ſiſter auæ invaſs 0 des droits du Peuple; mais il faut bien 


s'attendre que le Coneres $'exprime ainſi, & qu'il donne 


2 des Aces qui avoient pour objet le maintien des droits, 


du Gouvernement de la Grande Bretagne, les Epithetes 
= '# 


Mais apres tout, de quel côté eſt la vérité dans cette 
affaire? Les Actes auxquels les Aſſemblées d'Amerique 


oppoloient avec une fermete ſi virile, & pour leur op- 
poſition auxquels elles ont été difloutes, Etoient-ils 
_ reellement des invaſions des droits du Peuple d'Ame- 


. _rxique? 


yy 


Ar. v.) tary 
fique? ou Etoient-ils ſeulement des aRes'n6cefſaites att 


maintien des juſtes droits du Roi & du Parlement. 


1 


Americaines, n'ẽtoit-elle pas, au contraire, de nature, non 


ſeulement à juſtifier, mais meme à nẽceſſiter une diſſolu- 


tion? Pour tEpondre a ces diverſes queſtions, il faut 


| Enoncer les cauſes qui ont produit l Aenne cls. 


deſſus. e e os up Og EARS 2 


Lee premier exemple lows: le preſent. regne, a 3 5 
eice du pouvoir en queſtion, chez les Colonies à preſent. 


revoltees,. a ẽtẽ je crois en 1768, dans la Colonie de Maſ- 


|  Achuſets. © L'oceaſion, la voici. Cette Colonie avoit, 
ace il pareit. ẽtẽ offenſce de ce qu'u un Acte du Parle- 


1 7 * 
v 3 


| fur de certaines 8 importees en es ; 


le produit deſquels droits devoit ètre employe A ſubvenic 


aux depenſes neceſlaires du Gouvernement dans ce pays | 


la, Les hommes accredites. de Boſton ne crũrent point 


dans cette occaſion'que ce fut aflez de prendre entr'cux, 


& comme particuliers, des engagemens extremement pre- 


judiciables au commerce de la Grande Bretagne, & qui 
tendoient à detruire les fins de l'Acte qui leur avoit de- 


plu,; mais ils chercherent de plus a faire entrer les au- 


tres Colonies dans ces memes engagemens; & aſin de. 

donner de la dignite a la demarche, auſſi bien que pour. 
; \% 0 2. a . * . * | 

en aſſurer le ſucces, ils envoierent Vinvitation aux autres 


Colonies, non comme de particuliers à particuliers, mais par 


des lettres circulaires, Ecrites & ſignees par le Preſident de 
PAſemblee de Maſſachuſets, & addreſſees aux Prefidens & 


Aiſtemblees de toutes les anciennes Colonies.du Continent. 


On declaroit dans ces lettres, Que les droits des Co- 


* * lonies avoient ers enfreints par le Roi & le Parlement 


* 


3 — 
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& Britannique 7:04 Que les Aces du Parlement Etoient 
<< injuſtes, . . Qu'il falloit &attendre à pis, &c. Les 
autres Colonies Etoient invitees a ſe confederer (le Con- 
greès me permettra de me ſervir de ſon expreſſion) pour 
rendre Ate ſans effet, & en procurer la revocation. 
Tout illegal qu'etoit un tel procede, quelque deſtruc- 
tif de tout gouvernement en general, & de Vautorite de 
la Couronne Britannique en particulier, que fut la can- 
fidiration ci-deſſus, ſa Majeſte prefera de n'uſer d aucune 
rigueur avec les Auteurs de la lettre circulaire. On leur 
laiſſa meme une porte ouverte pour une retraite hono- 
rable. Sa Majeſte conſentoit à regarder la reſolution en- 
fuite de laquelle la lettre circulaire avoit étẽ envoiẽe, 
comme un acte qu'on avoit fait paſſer par ſurpriſe, i la 
fin d'une Seſſion, & dans une Aſſemblée qui fe trouvoit 
n'etre compoſee que d'un petit nombre de Membres. Le 
Roi ſe contentoit done d'enjoindre à ſon Gouverneur de 
requerirdeP Aſſemblẽe, aPouverturedela Seſſion de Pannee 
ſuivante, d' annuller ſa reſolution, & de temoigner ſa deſap- 
_ probation d'une demarche auſſi temeraire. Les Americains 
auroient pũ, en acquieſgant à la requiſition du Gouver- 
neur, ainſi que pluſieurs d' entr'eux en convenoient alors, 
(n.) reparer la faute qu' ils avoient faite, ſans que leurs 
droits ou privileges en euſſent en aucune fagon ſouffert. 
Mais ils furent ſi Eloignes de deferer a la propoſition du 


SGouverneur, fi peu diſpoſes à ſe ſervir de Vouverture 


qu'on avoit la condeſcendance de leur faire, qu'ils re- 
jetterent cette propoſition avec mepris. Ils ſe vanterent 
meme que leur refolution avoit ẽtẽ approuvẽe par une 
grande majorite, dans une ſẽance nombreuſe. Ils alleront 
meme plus loin, & perſẽvẽrerent a ſoũtenir la legalite de 

la demarche en queſtion, En vain le Gouverneur inſiſta 
t-il 


c n.) Voiez une lettre a la Villede le Hatfeld, a la Ville ie deBoſton 
du 22. Sept. 1768. 


| Axr. V. I i 1 33 3 


teil auprès d'eux ſur la conyenance de la declaration n 
attendoit, en vain les avertit- il qu'une diſſolution ſeroit 
la conſẽquence inevitable de leur obſtination; FAſſemblee 
perſiſta dans ſon refus d?annuller ſa reſolution. | Bien 
plus, comme fi leur conduite avoit ẽtẽ au deſſus, non ſeu- 
lement de tout reproche, mais mème de tout ſoupgon 
d'illégalité, ils deciderent entr'eux_ qu'il falloit qu'on 
J'eũt repreſentee au Roi ſous de fauſſes couleurs ; qu'il n'y. 
avoit que le Gouverneur qui eũt pũ faire une telle choſe ; 
& ils ſe mirent en conſequence à travailler une petition 
au Roi, pour demander la depoſition d'un Gouverneur qui 
avoit oſe ſignifier le deſir de ſa Majeſts, . que la rẽſolution 
fut reſcindee. (I.] Dans de telles circonſtances, & pour 
prẽvenir la conſommation de la nouvelle inſulte qu elle 
ſe preparoit à faire à la Couronne, il fut n&ceſſaire de 
diſſoudre V Aſſemble; & ce fut le parti * BK. Kone | 


verneur. 


Dans Vane 1 774. 7 Aſtemblée 4 1 fut | 
de nouveau diſſoute pour avoir cherchẽ à S arroger un 
droit appartenant à la Chambre Britannique des Com- 
munes, de former une accuſation publique dans les cas 
de malverſation, & à attribuer à leur Conſeil le droit de 

la Chambre des Lords d' Angleterre, de receyoir & de- 
cider de telles accuſations. Si une telle pretention ayoit 
Etc toleree, qu'elle en eũt ẽtẽ la conſequence? Le Con- 
ſeil de la Colonie de Maflachuſets ſe dit n erigẽ * 


and 


(1.) La 8 times de I Affembl&e _ celle dont on 
parle, auroit fans doute étẽ une autre pẽtition au Roi pour le prier 
de ſe depoſer lui meme, pour avoir oſt᷑ uſer d'un pouvoir attach 
Ila Couronne. Et le refus fyrannigue par lequel il n'auroit pas 
manquẽ de rẽpondre à cette pẽtition, ſerviroit aujourdhui à allon- 
ger la liſte allarwante des | griefs qui cempoſent le Manifeſte da 
Congrise 


rr n — —— — —— „„ — 4: ae 
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en un tribunal ſupreme & le pouvoir judiciaire, pouvoir 
refuſe par un Acte expres du Parlement Britannique à la 
Chambre des Pairs d'Irlande, ſeroit devenu Vattribut 
du Conſeil de chaque petite province Americaine. La 
; diflolutiondeI'Aſſemblee qui ofoit &arroger de tels droits, | 
fut-elle done une invaſion des droits du peuple Ameri- 
cain; ou ſeulement une ate / ne A la defenſe des 
5 droits du Parlement Britannique ? 

Dans la meme année, PAfemblee de la Virginie . 
diſſoute, pour raiſon d' Actes qui reflembloient beaucoup 
3 des cas de leze Majeſte. Elle venoit de declarer les 
Actes du Parlement Britannique i injurieux aux droits de 
Amerique: elle venoit d'ordonner des jours de jeune 
& d'humiliation, pour ſupplier la grace divine de faire 
| qu "ils ne fuſſent gu'un car & qu'une ame pour rẽſiſter à 
ces Actes: enhri, elle avoit forme des engagemens, ſoit. 
Aſſociations Alegales, moe” ſoutenir les Boſtonois dans 


0 Jeur refiſtance. 

Dans la mime anne, une Aſtemblee de 11 Colonie de 
Maſſachuſets fut auſſi congédiée. Elle avoit envoie des 
Commiſſalres au Congrs: Elle avoit oſẽ &arroger le pou- 
Voir qu)! n Papartenoit qu Aux Gouverneurs, Conſeils, & Aſ- 
ſemblies, conjointement, de lever des impdts de fa ſeule 
autorité, & applique le produit de ces impots a paier des ap- 
 pointemens 7 à des perſonnes deputẽes à à une Aſſemblee qui 
hank inconnue à la loi (% Congres.)7)) "= 

L' Acte du Parlement Britannique qui avoit donns 
lieu aux proctdes ci-defius, ne renfermoit certainement 
aucune invaſion des droits du peuple: le Parlement! n'y 
erdonnoit rien qui n'ctit Et6- ordonne par des Parlemens 
 precedens. Les moyens dontles Aiſemþlzes Americaineg 
ſe ſervoient your * former pppoytion, Etoient, au con- 


wait oo 


Ar. VI 1) 


traire, tout autant d'invaſions manifeſtes des droits de 1a 
Couronne & du Parlement, & meme, des autres Corps 
qui concouroient A former ces Legiſlations. Dans de 
telles circonſtances, quel Pre devoit prefidre fa Majeſts? 
Il y a eu des règnes, & ces regnes ne ſont pas les moins 
applaudis dans notre hiſtoire, dans lesquels les Votes * 
tieux dont on parle auroient ets enleves de la liaſſe; & 
dans lesquels on n'auroit pas demande a 'Afemblee, 
mais envoie ordre au Gouverneur, de les declarer nuls. 
$a Majeſts cependant j jugea à propos, comme on a | 
de prendre des meſures plus douces: elle dẽſiroit que le 8 
tour des Aſſembles à leur devoir füt volontaire: mais elles 
perſiſterent A rejetter toutes les ouvertures qu'on leur fai- 
ſoit. Quel autre parti pouvoit- on donc prendre, que de les 
congedier. II falloit neceſſairement, ou que le Parlement 
Britannique caſſat ſes Actes, ou que les Aſſemblees Ame- 
 ricaines retiraſſent leurs reſolutions. - L'autorite conſtitu- 
tionelle de Pun ne pouvoit ſubſeſter avec l'autoritẽ uſurpee 
des autres; & les Aſſemblees continuant à ſoutenir leurs re- 
ſolutions, ſa Majeſts ſe voyoit dans la nẽceſſitẽ ou de les 
diſſoudre, ou de diſſoudre le Parlement Britanniq ue lui 
meme. Et pour dire la. verite, il Etoit aſſez digne de 
remarque, que dans le tems meme dont on parle, les par- 
tiſans des Americains enAngleterre, aſſiẽgeoient le Throne 
de Remonſtrances & de Memoires, ſous le nom 'de Piti- 
tions, pour demander la diſſolution du Parlement Britans 
nique, tandis qu” ils lui imputoient à crime d'avoir diſſous 
les Aſſemblees d An Erique. Certainement ces gens 18 
penſoient que la Conſtitution navoit laĩſſe a la Couronne 
le pouvoir de 4 ſolution, qu a condition de s'en fervir en i 
| Eo directe à ſes propres interets 225 a ſes lumieres. 
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II. a continue pendant longtems, après ces 
dittelutions, 3 a refuC:r de permettre l'election 
d'autres Afſemblees ; la conſequence de quoi | 
& été que les pouvoirs légiſlatifs, incapables 
d ancantifſement, ſont retournes au corps du 
Peuple pour qu'il les exergat ; VEtat reſtant 


pendant tout ce tems 1 expoſe à des dangers | 
d'invaſions au dehors, & a des convulſions 
at dedans. bo | 


* EO Ns E. 


8 quelques Colonies, le tems de convoquer leurs 


Aſſemblees eſt laiſſè a la volontẽ du Roi en ſon Conſeil; 
dans d'autres, il y a des periodes regles 3 a expiration des- 
Quels « elles doivent ètre convoquees. Par raport aux pre- 
mieres, fa Majeſte, en ſuivant ſon propre jugement & 
prenant Pavis de ſon Conſeil, n'a fait que ce que la Con- 
ftitution attend qu'il faſſe. Par raport aux dernieres, il 


ſuffra de demander ii fa Majeſté a differs de conyoquer 
leurs Aſſemblees au dela des tems fixes par leurs conſti- 


ſutions. Qu'il Pait fait, c'eſt ce que le Congres n'a oſe 


avancer, A quoi donc ſe rẽduit la plainte ci-deſſus? 8a 


Majeſts a ſuivi ce que lui dictoit ſon propre jugement, 
par raport aux tems de convoquer les Aſſemblèes des Co- 


lonies, ainſi que la Conftitution Pattendoit de 1 


Et il faut obſerver ici que les delais a convoquer . 


nouvelles Aſſemblées, toient les conſequence nëceſſaires 
des Kues gol avoient produit la diſſalution des pre- 
AA , mieres. 


Bur. VI.] + IJ . 


mieres. Car, pourquoi RENTS,” eté diſſodtes? Pour 
raiſon de leurs uſurpations ouvertes des droits du Parle- 
ment. Auroit-il ete prudent, auroit-il ets conſequent, 


de convoquer tout de ſuite une nouvelle Aſſemblẽe, 55 


tandis que la Colonie entiere etoit encore en rumeur, Fl 
| cauſe de Vatteinte qu'elle eroioit qu'on donnoit a ſes pre- 
tendus droits. Ne valoit-il pas mieux donner le tems 3 
 Fechauffement du peuple de s'appaiſer, & laiſſer 1 
ceux qui avoient droit de voter à l'ẽlection de Repre- 
ſentans, le loifir nẽceſſaire pour juger des ſuites de 1a 
conduite de leurs Afſemblees. | 
Lees conſequences que le S a tirces Fa fait dont 
il ſe plaint ici, ſont trap ſingulieres pour &tre paſſees 
ſous ſilence. En premier lieu, ces grands hommes d'Etat 
& habiles Lẽgiſlateurs ont decouvert que, par la ſuite du 
dernier refus de ſa Majeſte, de convoquer une Afﬀemblee 
avant le tems ou la Conſtitution de la Colonie dont il 
eſt particulierement ici queſtion, requeroit qu'elle le füt, 
& les pou voirs ligiſlatifs, incapables d en, ſont 
& retournes au corps du Peuple, pour qu'il les exerce.” 
Ce tte maxime eſt, je penſe, generale. Elle doit Etre 
«dint. d'un cote de Focean Atlantique, auſſi bien que de 
autre. Nous apprenons donc de 1a, que, dans ce pays- 
ci, pendant la durée des prorogations annuelles, & pen- 
dant le tems qui $'ecoule entre les diſſolutions ſepten- 
niaires du Parlement, & les convocations qui les ſuiyent, 
les pouvoirs legiſlatifs retournent au corps du peuple 
d'Angleterre, pour qu'il les exerce. Ils peuvent, à cos 
 differentes ẽpoques, annuller les loix precedemment faites 
par le Parlement; ils peuvent impoſer de nouveaux 7%, 
& ẽtablir de nouveaux cas criminels, ainſi que de nou- 
velles peines. Ce ſont là des decouvertes qui étonne- 
ront un peu Mylords les Juges, auſh pan que nos J u- 
e. 
; E. 2 5 Le 
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Le Congres a decouvert de plus, que durant les inter- 
valles dont on parle, « PEtat (par on il entend les 
“ Colonies) Etoit reſts expoſe a des dangers dinvaſſons 
% au dehors, & a des convulſions au dedans.” 

Par raport aux dangers d'invaſions de la part d'ennemis 925 
extirieurs, il n'eſt pas aiſe de comprendre comment la diſ- 
ſolution des Aﬀemblces provinciales des Colonies peut 
inviter ces ennemis, ou comment ]a ſeance de ces memes 
Aſſemblees pourroit ſervir à les chaſſer. Non tali aux” 

lio, non his defenſoribus : c'eſt par d'autres ſecours que les 
habitans ingrats des Colonies ont juſques-ici repouſls 
de telles invaſions. Ces invaſions ont été repoullees, 
ont été a jamais prevenues, par les exploits de notre 
Nation, la perte de ſes hommes, la diſſipation de 
ſes trefors, & par les victoires & les traites de ce Prince 
que les Americains calomnient aujourdhui avec tant 
d'injuſtice & d' audace. 


Par raport au danger de convulſions au dedans, tant 
s'en faut que les Aſſemblees Americaines aient contribue 
à les prevenir, que g' ont été leurs reſolutions factieuſes 
qui ont excite, entretenu Feſprit de dẽſordre chez le peu- 
ple qu'elles dupent, & ont juſtifiè, ſanctifiè meme, i ſes 
Jeux, les actes les n neee 


ARTICLE VII. 


1 a cherche A empecher la population 
de ces pays: il a pour cela mis des obſtacles 
aux loix pour la naturaliſation d'etrangers ; 
il a refuſe d'en laiſſer paſſer d'autres pour 
encourager leur venuè, & a hauſſc le prix | 
des conceſſions de nouvelles terres. 
| REPONSE. 


—— 


Prevenir la bret d'un Royaume, del CES 
le nombre des ſujets. Qu'un Roi qui eſt en ſon bon ſens, 
ſouhaite de propos delibere de diminuer ainſi le nombre 
de ſes ſujets, tandis qu ils continuent a Petre, eſt une | 
imputation qu'il n'y a que fa . qui W 
E d'etre ridicule, . 
Les faits allegues en preuve * e ci-defſus 
ſont auſſi faux, ou frivoles, que P accuſation le meme 
eſt ineroyable. - 
Sa Majeſte, dit le enn «© a mis ; deb . aux. 
6 Joix pour la naturaliſation d'etrangers ; elle a refuſe de 
c confentir a d'autres pour encourager leur venue dans. 
% ce pays; & a er les 2 des conceſſions de aha 
6 yelles terres. ?“ 
Sa Majeſte a empoche 17 effet des weir * la na- 
turaliſation d'ẽtrangers. Par le mot loix, le Congres 
entend les loix des diverſes provinces. Mais comment 
arrive t-il que des legiſlations ſubordonnees, locales, S' ar- 
rogent le pouvoir de faire des loix pour accorder des na- 
turaliſations. Dans quel pays les perſonnes ainſi natu- 
raliſees doivent-elles obtenir les droits de ſujets-nés? Eſt- 
ce dans toute Vetendus de l' Empire? Et eſt- ce que le 
pouvoir de ces lẽgiſlations locales eſt fi ẽtendu? Lyidee 


eſt trop ridicule pour &tre admiſe. Seroit- ce ſeulement 


dans la province particuliere ou de telles loix ſont faites? 
Comment cela encourageroit-il la venue detrangers? 
De quel avantage ſeroit- il à un etranger d*etre naturalife 
d'un cote d'une rivierę, & de reſter etranger de l'autre: 
Une telle naturaliſation ne ſeroit, a a bien des N qu'un 
piege pour lui. . | de 

(m. ) Un cas aſſez RET For ſs ethos 3 3 ce © mer Un ttranger 
1 par VAſſcmblce de la Nouvelle York. Se regardant 
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Ceſt rellement une choſe curieuſe que d'examiner 


| n de ces gens la. Dans un moment ils 


inſultent à ſa Majeſtẽ parce qu'elle uſe de ſon pouvoir in- 


conteſtable de refuſer ſon aſſentiment à des loix qu'elle 


deſapprouve; & le moment d'apres ils lui font un crime 


de ce qu'elle refuſe d'annuller, ou de ſuſpendre, par ſa 
ſeule autorits, des Actes de Parlement. Pour conſentir 


aux loix faites par les Colonies pour la naturaliſation & 
Pencouragement des Etrangers, il auroit fallu que le Roi 


annullät, ou ſuſpendit, des Actes du Parlement Britan- 
nique. En eftet, l Acte pour mettre ordre aux abus dans 


le commerce des Plantations, met de certaines reſtrictions 


ſur les &trangers. (n.) Et quels ſont ceux qui, s'ẽtabliſ- 


ſant dans les Colonies, ceſſent d'ètre &trangers, & à quel- 


les conditions, c'eſt a lui meme, & non au Roi, que le 
Parlement a reſerve d'en decider. (e.) 


Un autre des grands griefs du Congres, eſt, que : 


le Roi a hauſſé le prix & les redevances annuelles 
| ſtipules dans les conceſſions de nouvelles terres, ſoit 
friches. L'idee du Tubiie. au ſußet de ces friches, 2 


dans 


ds-lors comme poſſedant les privileges aſſurẽs aux ſujets · nẽs de 


la Grande Bretagne, par P Acte de Vannee 12 du règne de Charles 


II. il acheta un vaiſſeau, & fit un voyage pour trafiquer. Le vaiſ- 

ſeau fut ſaiſi & confiſque. Le nouveau naturaliſe en appella au 

Eonſeil du Roi, lequel confirma le jugement de la Cour de Ami- 

rauté, étant pleinement d'avie qu'aucun Acte d'une legiſlation 

locale ne pouvoit invalider les clauſes d'un Acte de Parlement. 
(2. ) 7. 8. de Guill. chap. 22. | | 


Co.) 13 de Geo. II. c. 7.—20 Geo. II. c. 44.—2 Geo. 1. 
c. 45.—29 Geo. II. c. 5.—2 Geo. III. c. 25 Par ce dernier Adtey 
aſſenti par le preſent Roi, lequel eſt à preſent inſults pour ite 


oppoſe a la naturaliſation & I'ttabliſſement Cetranger- dans les 
Colonies, les privileges de ſujets ſont accordẽs à tous ceux qui au; 


rent ſervi deax années ſculement dans les guerres d'Amirique,, , 


An r. VII.] : K. 41 . 


dans tous bes tems &t6 qu'elles appartenoient au Roi, de 
la meme manicre_qu'une Terre appartient a un particu- 
lier. Lorſque Ja valeur de Fargent diminte, ou que 
celle des terres aug mente, eft-il injuſte de Jer, le * 
de la conceſſion, ou. les redevances? 


* 


.D ailleurs, ces 3 du prix es conceſfions 


„ 


de la valeur des nouveaux terrains? N 
aucune proportion avec les augmentations que les Seig- 
" neurs proprittaires ont faites dans les Colonies de leur 
domaine. Les Seigneurs proprittaires de la Penſylvanie 
& du Maryland ont donne 1“ exemple; & 0 on a Elevs 

| contre eux ni i plainte! ni murmure. G. *. 8 - 


Ko {3 ik 1. « 4 


__ 0:1 eren hdr deb friches, Koient client. a con- 
Ade fans prix d'achat, ou du moing, pour une bagatelle. Ac. 
tuellement, pour cent acres, de friches, le prix d' achat eſt ing. : 

livres ſterling, & la redevance annuelle, un denier ſterling, 80 

Dans le Maryland, le prix de cent acres de nouvelles terres a tx 
ports. depuis Tanne 17357 "par let 'Seigneurs propristaires, de 
deux livres ſterling, i cinq ; & les tedevances ont et hauſſges, de 
deux ſolsferlings (on ſpillingi) à quatre. (environ quatre livres dir 
ue France) De plus, dans Jes deux provinces ci- deſſus les conceſ . 

Konnaires ſont tenus de ever les an een Pour g conſom- 

mer la conceffpn. rune S: 

Par raport a Ja Coyronne, * uſage toit de lui! paier quatre . 
linge, argent de, proc clamation, qui reviennent a trois ſhillings or- 
dlinaires, de redevance ahnuelle, pour chaque cent acres de friches. 

On ne payoit aucun pris d'achat; ſeulement, les fraix d'arpen - 
ge &toient pays par le Tonceſſionnaire, Voyons qu'elles ont ẽtẽ 
les augreptations prodigieuſes dans ces conditions, que le Congre TY 

dcplore fi amèrement. La Couronue donne aujourd'hui ordre A 

F Arpenttur General de former de nouvelles portions de terres, a 
meſure qu'il ſe prẽſente des perſonnes qui ſouhaitent de ner de 
vovveaux etabliſſemens. Ces portions ſont miſes à Penchere, à 
fix deniers ferling par acre. Si perſonne. men offre davantage, E 
illes ſont vendyes à ce prix 1a, ſans autre depenſe : les fraix d'ar- 
| pentage Game avjourd hui paiẽs par le Roi. 


aro EPP 
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ARTICLE VIII. 


5 II. a empeche l'adminiſtration de la juſ- 
tice, en refuſant ſon aſſentiment à des loix 


qui ayoient pour but d etablir des pouvoirs 
judiciaires. 2 5 4 200 2 


REPONSE 


i n * a peut- etre pas, dans toute la Science du Gou- 
| vernement, objet plus difficile a a rẽgler que le 1 | 
judiciaire. II n'en eſt. aucun dont la tranquillits des 
citoyens depende davantage ; il n'eſt pas poſſible de faire 
aucun changement dans Vefſence de ce pouvoir, fans 
intẽreſſer toute la conſtitution. - C'eſt: done la ob- 
ject auquel un Gouvernement 5 'craint le phi us de 
| toucher. : 
Il ne paroitra done point etrange que ſa Mels alt as N 
fi ſerupuleuſe à cet ẽgard; qu'elle ait eũ tant d'ẽloigne- 
ment à conſentir à des loix prepares en vubs ou. d'ctablir 
de nouveaux pouvoirs judiciaires en Amérique, ou * 
faire des changemens dans ceux qui exiſtoient deja. 
Car le Lecteur ne doit pas s' iĩmaginer qu'il ele uc 
Colonie dans laquelle il n exiſte point de ponvoir judi- 
ciaire, point de Tribunal Etabli, II en exiſte dans toutes. 
Dans chacune de celles qui ont envoiẽ des Deputes au 
ul | Congres Americain, il ya des Tribunaux formés, a 
w_—_ tres peu de difference pres, ſur le modele de ceux d An- 
ff gleterre. | : OPS? 111+. td: Horm i $10!95h | 
11 ſe peut que quelques-unes des Coloni es alent ſou- _ 
haitẽ de faire à cet &gard des changemens,, & d 'tablir de 5 
nouvelles s Cours de J ee ſur des principes qui Paroiſ- E 
el MILE: :"ſpiank r 


Ar. VIII.] ) 8 
ſoient a ſa Majefte repugner aux principes gentraux de 
a Conſtitution; & fi le Roi a refuſe de conſentir a 
P ẽtabliſſement de tels Tribunaux, on ne : fauroit cer- 
; tainement lui en faire un crime. 

Lie mot, NoLUMUsS Leges Anglia mutari, 2 £6 autre- 
fois regards comme la marque du plus grand patriotiſme 
dans la bouche de nos anciens Barons. II Etoit reſerve 

au Congres Americain de decouvrir que Vattachement - 
aux prineipes d'une Conſtitution depuis longtems able, 

eſt dans un og une "I = tyrannie, & d'e __ 
d'ufurpation. — 


| avoit dabord penſe de faire à la plainte vague, Enoncee Ci- 
deſſus, & dans laquelle on n'articule aucun fait particu- 
lier. Cependant, on a decouvert depuis qu'elle ſe ra- 
porte à des choſes paſſẽes dans la Caroline Septentrionale ; 
on va expoſer l' affaire avec impartialite; le lecteur jugera | 
de la bonne foi du Congres, en formant contre le Roi la 
plainte qu'on examine ici. 
Dans pluſieurs des Colonies, on avoit © fait des wi pour © 
"4 autoriſer les Creanciers à ſaiſir les effects de debiteurs 
abſens, ou qui ſe cachent, & pour obliger les Agens de 


e Wen ves de Mie en ie 8 e gen 


ces debiteurs à declarer leurs effets & les perfonnes qui 


leur devoient, ainſi que 1a totalits de leurs dettes. Sans 
examiner quelle fut Vintention de ceux qui les premiers 
firent ces loix, il eſt certain qu'elles ont depuis donné 
lieu aux procedes les plus injuſtes. Les principaux 
Creanciers des Marchands Americains ẽtoient ordinaire- 
ment des Marchands Anglois : ils &toient les derniers a 
_ ſavoir Vetat des affaires de leurs debiteurs ; & les 8 
ciers Americains ẽtant ſur les lieux, faiſoient, au moment 
qu'une faillite Etoit declare, ſaiſir les effets du failli, ſe 
paioient en entier de leurs dettes, & laiſſoient le Creancier | 
EE. Anglois 
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ARTICLE vit. 
IL a empeche Vadminiſtration de la juſ- 
tice, en refuſant ſon aſſentiment à des loix 


qui ayoient pour but d etablir des 9 


. i $4895 46-0, 335 


REPONSE. 


n n 's a peut-etre pas, dans toute la Scicgce du Gou- > 


vernement, dobjet plus difficile a regler que le pouvoir 
judiciaire. Il n'en eſt aucun dont la tranquillits des 
citoyens dẽpende davantage; il n'eſt pas poſſible de faire 
aucun changement dans Velſence de ce pans fans 


intereſfer toute la conſtitution,” - C'eſt: done la a Pob- 


jt auquel un Gouvernement ſage n le pl us de 
toucher, 


I ne paroitra donc point ktrange que 7 Majeſle ait bie 


ſi ſcrupuleuſe à cet ẽgard; qu'elle ait eũ tant d' eloigne- 


ment à conſentir à des loix preparees en vuẽ, ou. d'ctablir 
de nouveaux pouvoirs judiciaires en Amèrique, ou de 


faire des changemens dans ceux qui exiſtoĩent deja. 


Car le Lecteur ne doit pas $'imaginer qu'il folk aueule 
Colonie dans laquelle il n exiſte point de pbüVO f Judi- 
ciaire, point de Tribunal etabli. Il en exiſte dans toutes. 


Dans chacune de celles qui ont envoiẽ des Deputés au 


Congres Americain, il y a des T ribunaux formẽs, à 


treès peu de difference pres, ſur le modele de ceux d' An. 
gleterre. 1 


2609 4 22220 Wat of 424 i 


65 ie. peut que quelques-unes des C1 des alent (ous 5 
haite de faire à cet ẽgard des changemens, Se 45 ctablir de 


: nouvelles Cours ” 4 ogy fur des principes qui Paroiſ- 


bn bf ſoient 


* 0 > ..' 3 
* 2 
4 44 ** 4 » 


Aki: vm Ca 5 


folent 3 a ſa Majeſtẽ rẽpugner aux principes genẽraux de 
la Conſtitution; & fi le Roi a refuſe de conſentir a 


Petabliſlement de tels Tribunaux, on ne fauroit cer- 


; tainement lui en faire un crime. 
Le mot, NoLumvus Leges Anglia mutari, 2 E autre- 


fois regardẽ comme la marque du plus grand patriotiſme oo 


dans la bouche de nos anciens Barons. II Etoit reſerve 
au Congrès Americain de decouvrir que l'attachement 
aux principes d'une Conſtitution depuis longtems erbe, 
eſt dans un Roi une e de 5 & d'e __ 


5 d'uſurpation. 


Dee qu'on vient de lire ft la ſeule pant qu von . 
aàvoit dabord penſẽ de faire à la plainte vague, ẽnoncbe ci- 


deſſus, & dans laquelle on n'articule aucun fait particu- 


lier. Cependant, on a decouvert depuis qu'elle ſe ra- 
porte a des choſes paſlces dans la Caroline Septentrionale: 
on va expoſer l'affaire avec impartialite; le lecteur jugera 


de la bonne foi du Congres, en format £ contre le Roi 1a 
: plainte qu on examine ici. 


1 autoriſer les Creanciers à ſuiſir les effects de debiteurs 


abſens, ou qui ſe cachent, & pour obliger les Agens de 
ces debiteurs à declarer leurs effets & les perfonnes qui 


leur devoient, ainſi que la totalit de leurs dettes. Sans 
examiner quelle fut Vintention de ceux qui les premiers 
| firent ces loix, il eſt certain qu'elles ont depuis donné 
lieu aux procedes les plus injuſtes. Les principaux 
Creanciers des Marchands Americains &toient ordinaire- | 
ment des Marchands Anglois : ils Etoient les derniers 3 


ſavoir Vetat des affaires de leurs debiteurs ; & les Cid 


ciers Americains ẽtant ſur les lieux, faiſoient, au moment 


qu'une faillite eEtoit declaree, ſaiſir les effets du failli, ſe | 


Paiolent en entier de leurs dettes, & laiſſoient le Creancier | 


F Anglols . 


Dans pluſieurs des Colonies, on avoir fait des Ioix pour 


n [ART. VIII. 
Anglois ſe paier ſur le reſtant, lorſqu? il pouvoit le dẽ- 
couvrir. On n'a pas beſoin de dire qu'une telle reparti- 
tion des effets d'un debiteur ẽtoit injuſte; qu'elle Etoit 
contraire à tous nos reglemens & loix ſur les banque- 
routes, & deſtructive du credit ſans lequel le commerce 


ne ſauroit ſubſiſter. On n'ajoutera pas non plus qu'elle 


 ouvroit la porte à des ventes d'effets ſimulees, / & a des 
banqueroutes frauduleuſes. 


Heureuſement le Roi n avoĩt donné 3 3 ces bine qu'v un 
conſentement à tems: : elles expirerent; & les Gouver- 
neurs eurent ordre de s'oppoſer a leur renouvellement. 
 L'Aﬀemblee de la Caroline Septentrionale rẽſolut que 
ces loix ſeroient retablies. Elle joignit un article pour 
cela à un bill qu'elle forma pour regler Padminiſtration de 
la Juſtice. Le Gouverneur refuſa ſon conſentement; 
& VAſtemblee aima mieux voir les fonctions des Tri- 
bunaux arretees, que de ſeparer de ſon bill un article 

dont elle ſe preparoit a tirer de {i grands avantages aux 


depens d'autres ſujets reſidens, ou en Angletariv,: ou 
dans les autres Colonies. 


5 ] * 


On a de la peine à croire que . 1A yeuille ab | 
mettre, avec le Congres, . que le refus du Roi, de con- 
Hacrer un acte d'injuſtice manifeſte, ſoit une preuve de 3 


ſon intention de s ns al nee de la juſtice. 


ARTICLE IX 


II. a mis les Juges dans ſa dependance, 
pour la conſervation de leurs places, ainſi 


que pour la perception de leurs appointe- : 
mens, * 


* 


EE REPONSE 


Ar. IX. 4 as ) 
R PONS. 15 
Si les Membres du Congres Americain n'avolent pas 
renoncẽ 2 tout ſentiment de pudenr, en meme tems qua 
leur fdelite a Etat, cet article n Vauroit jamais el 28 5 
dans la liſte de leurs griefs. 
6 Que les Juges en Amerique dependent du Roi pour la 
conſervation de leurs places, ce n'eſt point une innovation. 
Depuis Vetablifſement des Colonies juſqu'a ce Jour, la 
choſe a été ainſi, Les. brevets, ſoit Commiſſions, des 
Juges ont todjours ports, durant le bon plaiſir du Roi: 
à cet Egard donc ſa Majeſte n'a fait aucun changement. 
Que les Juges en Amerique ſoient devenus dẽpendans 
| Fs Roi, par raport d leurs appointemens, Ceſt le ſujet de 
h plus grande honte pour: les Colonies. Le reglement 
qui a cauſé ce changement, a-t-il ẽtẽ un acte volontaire 
du Roi? Non, ſa Majeſte y a £6, à la lettre, contrainte. 
L“es inſtructions donnees a chaque Gouverneur, lui en- 
joignent de demander a la Colonie a laquelle. il eſt envoie, 


des appointemens permanent, pour lui meme, & pour les 


Juges. Cette demande a ẽtẽ conſtamment faite, & a étẽ 
tout auſſi conſtamment refuſee. La politique de chaque | 
Colonie a-tts de tenir les Juges dans la dependance de 
ſes Aſſeniblees, par raport aux appointemens ene 
& I tems, qu'ils en recevoient. 

Etoit-il raiſonable d'attendre que des Juges, 7 une 
telle ſituation, puſſent faire leur devoir dans les cas od 
les droits de la Couronne, ou des ſujets en general, Etoient 
intẽreſſes. Pouvoit-on mEme attendre que les di ferens 
des individus de la Colonie entr'eux, fuſſent toujours im- 
partialement decides 5 Les injuſtices faites par les 
plus accredites, 3 ceux qui l'ẽtoient moins, ne de- 
voient-elles pas naturellement reſter ſans reparation? 
Que toutes ces choſes duſſent arrjver, C'eſt ce dont il. 


DES. 


4 
1 46 ) ILAur. IX. 
ne faut nullement douter, puiſqu' elles ſont reelle- 
ment arrivẽes precedemment, ainſi que nous l'appre- 
nons d'une perſonne dont Pautorite eſt reſpectable. 
Toutes les affaires (dit le Gouverneur Pownall, dans 
* ſon Adminiſtration des Colonies, tom. I, p. 110.) 
toutes les affaires d'un peu d' importance Etoient dé- 
«© cidees pat differens partis ou factions; & ceux qui 
; cc 
5 CO 


aiſement leurs adverſaires, ſoit dans les cauſes on ils 
& toient perſonnellement intereſſes, ſoit dans celles ot 
ils ne Petoient que par parents, vaſſelage, dependance 
„ d'eux, ou recours à leur aſſiſtance.“ 
Dans un tel Etat de choſes, que devoit faite fa Majeſts ? 
Vaincre Vobſtination des Colonies, c'eſt ce qu'elle ne 
pouvoit eſperer: en vain les avoit- elle exhortees 2 rendre 
leurs Juges independans. Ce qu'elles refuſoient de faire, 
fa Majeſte Pa donc fait: elle a donne aux Juges des 
appointement fixes, & aſſurts, du moins autant qu'ils 
pouvoient Fetre ſans Pintervention du Parlement. 
Nonobſtant cela, la dependance où les Juges font de 
la Couronne, eſt beaucoup moindre que celle dans la- 
quelle ils continuent à Etre vis-A-vis du peuple de la 
Oolonie. Si Pon pouvoit ſuppoſer que fa Majeſte put 
ſouhaiter d'augmenter beaucoup la dependance de ces 
Juges a ſon ẽgard, il lui ſeroit impoſfible de] jamais rendre 


avoient beaucoup de credit dans le pays, intimidojent : 


cette dependance comparable à celle ou les rebelles ont - 


trouve moyen de les mettre, depuis le commencement 
des troubles. Tout ce qu'ils ont à craindre du déplaifir 
du Roi, quelque juſte qu'il puiſſe etre, c'eſt la ſuppreſ- 
ſion de leurs ſalaires; mais de la part des rebelles, leurs 
vies, & tout ce qu' ils poſſedent, ſont ẽgalement en danger. 


ARTICLE 


© is t 4" 5 


ARTICLE x. 


Is a erigé une multitude d'offices. now 
veaux; & -envoie ici des eſſains d'officiers 
pour vexer notre 3 el en devorer 14 5 
lubſiſtance. EE 


110 K. 


1 eſt e aſſez difficile de rbpondre x = | 
accuſations congues en des termes auſſi generaux que 
| Veſt celle ci-deſſus: cependant, dans ce cas-ci, on n aura 
nucun embarras. La multitude de nouveaux officiers eres 


ſous ce rigne, & les eſſains Tofficiers envoits en Amirigur, 


ſe reduiſent, premierement, à une Chambre Américane 
des Doulines,- & * n Ti 5 


# Amirauti. 
Par raport à la Chambre Ammeéricaine 26 Doin, Jew 5 


riifons de ſon établiſſement ſont exprim6es dans le pre- 
ambule de VAQe. Nous y apprenons que, comme les 


Officiers des Douänes, qui avoient étẽ ẽtablis en vertu 
Gun Akte du regne de Charles II. 6totent obligés dans 
divers cas, de “ adreſſer à la Chambre des Douines d' An- 


Ztleterre pour des inſtructions, il arrivoit que les perſonnes 


intẽrefſces dans le commerce des Colonies ẽprouvoient 


des retards & empechemens dans leurs affaires; & pour | 


- la facilité des Marchands, on donnoit pouvoir 2 9a Ma- - 
jeſts par le preſent Acte, d'etablir des Commiſſinaires de 
Douane en Amerique, revetus 2 memes ro 227 

ceux (Angleterre, 
Expoſer ſimplement les faits qui ont determine à 
| erection * la 9 ou des Commiffonaires, en 


queſtion, | 


PP ²˙ A ²˙ A oy es res 


( 48 ) [Arr. X. 
' queſtion, c'eſt non ſeulement la Juſtifier, mais auſſi en 
prouver Putilite pour les perſonnes méèmes qui sen 
Pont 
Les efſains dofficitrs (dit le Congtts) que cet Acte a 
introduits, di vorent la ſubſiſtance du peuple. Avec quelle 
indignation on lit une telle plainte, lorsqu'on ſait que les 
Amẽricains ne donnoient aucun appointement A ces nou- 
veaux Officiers, & qu'on ne leur en demandoit aucun! 
lorsqu'on conſidere, qu'il a ẽtẽ expreſſement ſtatue par 
| | trois differens Actes de Parlement, que ces nouveaux Offi- 
| ciers ne prendroient que les droits qui avoient ẽtẽ alloues 
de tout tems? La quotits des paiemens à faire dependoit” 
donc, ainſi qu'elle Pavoit toũjours fait, du plus ou moins 
grand nombre des exportations & importations ; & non 
de celui des officiers ẽtablis pour percevoir les droits. 
A l'egard des nouvelles Cours d'Amiraute, elles ont 
Et6 Etablies dans les m&mes vues de bienveuillance pour 
les Americains eux memes. C'a Etc afin que ceux par- 
mi eux qui avoient des difficultes dans des cas dont ces 
| | Cours ſeules peuvent connoitre, ne fuſſent pas obligẽs 
=. de s'addreſſer, ou, en premiere inſtance, à une Cour. 
E | générale, ſiégeant, quoiqu'en Amerique, a une grande 
diſtance, ou, en cas d'appel, à la Cour d' Amirautẽ 
d' Angleterre. Les Americains ſe plaignoient prece- 
demment qu'il leur Etoit trop difficile d'obtenir juſtice | 
& a preſent, ils ſe plaignent de ce que la 11 ẽtẽ 
amenee à leur portes. 

On a dit de quelqu'un, qu il avoit une memoire extrẽ - 
mement commode : de ſes propres creances aucun homme 
ne ſe reſſouvenoit mieux; & ſes dettes, perſonne ne les 
oublioit fi bien, Cette meEmoire commode ſetnble eta 

celle du Congress. 
Eſt-il aucun fait qu il puiſſe en le preſentant dans 
un faux } Js faire paſſer pour une innovation, ou une 
| ulurpationg 


Apr. X.] | ( y 


uſurpation, a ne manque pas de & en ſervir: eſt⸗ il 
quelque circonſtance qu*aueun: effort de fa part ne 
pauiſſe faire enviſager autrement que comme ayant'ete - 
| avantageuſe a a fon pays, il ne manque pas de Poublier, 

II a oublis, par exemple, de nous dire du-gucün 
pouvoir nouveau n'a été donne aux Officiers' dont 1-6 
plaint; que la Chambre Amprifaipe £ des Douännes n'a 
ẽtẽ revètue d aucun autre pouvoir que celui de celle d An- 
gleterre; && dul en et de meme des houvelles Cours 


d Anlirauté etablies chez eur. II oublie de nous dire 
8 que les falaires des Membres“ des quatre nouvelles Cours 


"T7 SS © 


de PAmirauté ſont fixes, 1 ne peuvent point varier; que | 
ces (alaires ſont pales, en premier heu, du produit des, a 
confiſcations de marchandiſes de 'contrebande, & emf. 
cond lieu, lorſqu'il y a du deficient, du pedcait de la 
vente des vieilles Alen qui font dans 18 thagazins, Y 


die la Marine: ce ſont 1a deux fonds qui apartiengent. = 


à la Nation: II oublie encore de nous faire remarquer 


que les appointemens des Membres des Cours prẽcẽ- EEE 


dentes, n'etoient point limites ; qu'ils etoient formẽs du 
produit des confiſcations: quand les confiſcations Etojent 
nombreuſes, les appointemens haufſoient,” & quand 
elles ne Petojent pas, ils baiſſoient. Quelle prodigieuſe 
injuſtice a t-on donc faite aux Colenies! La juſtice 8 
a a'&tE place au milieu d'elles; les moiens d'y avoir accès 
ont ẽtẽ rendus peu coũteux; & les tentations ont Et? 
Ecart&es des officiers. Ajoutez, qu' aucun honn#te Améẽ- 
ricain n'eſt dans le cas de contribuer à leurs appointe- 
mens; & que c'eſt: d'une certaine claſſe de gens, & de 
cette elaſſe ſeulement, que les nouveaux officiers peuvent 
devorer la ſubſiſtance. Les Americains avoueroient- 
ils que cette claſſe, la claſſe des Contrebandiers, eſt aflez. 
nombreuſe dans leur pays, pour y Etre appellce par ex- | 
cellenee, du nom de peuple? 


ET W 
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ARTICLE. 3 


II a entretenu chez nous, en tems de paix, 
des troupes reglees, ſans le conſentement de 
nos Legillations. Wi 293, xr een e 


1 E P O Ns FE. 
On ne ſauroit faire de reponſe plus complette au 


grief ei- deſſus, que celle qui y a deja Ete fournie par un 


des plus 2216s Avocats des Colonies, lui- mme. 1" 7.0 
Dans un plan d' arrangement avec les Colonies, que la 
| perſonne dont on parle, prẽſenta dans la Chambre des 
Lords, dont-elle eſt Membre, elle ne balanga pas à con- 
damner la pretention des Americains, que d' entretenir 
<< des troupes reglees chez, les Colonies, en tems de paix, 
60 fans le conſentement de leurs. Aſſemblee, eſt contraire 
« 2 la loi.“ Quelque haute eſtime que la perſonne dont 
on parle profeſſat pour les Ameéricains, elle avoit ce- 
pendant trop de lumieres pour ne pas ſe crojxe obligee de 
contribuer à reprimer la pretenſion arrogante, levee par 
ces Legiſlation locales, ſybordonnees, de preſorire à ſa 
NMajeſte dans quelle partie del Empire, elle a, ou n'a pas 
droit, de poſter les troupes ᷑tablies par le Parlemept. : 
Un article du plan d'arrangement dont on parle, ẽtoĩt 
expreſſẽment dirige contre cette prẽtention: il y Kit. 
dit en tout autant de termes, que Particle de la ** Decla- - 
©. ration des Droits, faite lors de Ia Revolution, ſavoir u 


« Pentretien d'un armie riglic, a moins que: c ne ſoit avec 


le conſentement du Parlement, 'eft contraire d la Lei, 
ne s' toit entendu que du Parlement de la Grande Bre- 
__ & le plan —_— que 6 la prerogative 16gale, 
1 Bs conffitutionelle ' 5 
65 20 Le + Lap Chatham. 


Ar. XI. ]. 9 
0 conſtitutionelle & qui juſqu'ici n'avoit ſouffert au- 
„ cune difficults, de la Couronne, d'envoier telle partie 
que ce ſoit d'une armee entretenue comme eſt dit ci- 
<« deſſus, dans ſes poſſeſſions, ſoit en Amerique, ſoit 
„ ailleurs, ſelon qu'elle le juge neceſſaire pour leur 
© füretẽ, ne peut ètre rendue dependante de la volontè 
d'une Aſſemblee provinciale dans les Colonies, ſans la 
< plus dangereuſe innovation, auſſi bien que derogation = 
A la dignite de la Couronne,” 
Ces preuves qu'on vient de donner, que ruſage que ſa 


2 Majeſts a fait de ſon pouvoir Etoit legal & conſtitutionel, 


ſußffiſent pour juſtifier ſa conduite; mais ce ne ſeroit pas 


lui rendre entierement juſtice que de gen tenir la. La 


| conduite du Roi meritoit des Gloges. Car que Von y r6- | 


MAcehiſſe un moment, quand eſt-ce que le Roi a diftribus 


des troupes en Amerique? ga ẽtẽ à la concluſion de la 
derniere guerre. Pendant cette guerre, I' Angleterre 
 avoit ſoiidoie une armẽe immenſe de troupes ẽtrangeres, 
avoit donné de gros ſubſides aux Princes Allemands. 
Afin de ſubvenir au paiement de ces troupes, & fournir A 
ces ſubſides, elle avoit preſque doublẽ ſa dette; & les 
interets devoient sen paier par des taxes 5 ſur le 
E peuple de la Grande Bretagne. Une milice de trent 
mille hommes avoit, pendant la meme guerre, ẽtẽ levee 
& tenuẽ ſur pis ; & les ſujets les plus utiles, les ouvriers 
aux manufactures & aux terres, avoient ẽtẽ enleves " 
leurs occupations; la bourſe des ſujets Anglois Etoit 
 Epuiſce, & leurs maiſons Etoient remplies de ſoldats en 
quartiers. Quel avoit ẽtẽ le but de toute cette profuſion ? 
de tous ces efforts extraordinaires ? H avoit &te pour ſe 
rendre aux eris des Americains, pour combattre leurs en- 
nemis. Comment eſt- ce que les troupes rẽglẽes ẽtoient 
Gaps ce tems. la meme encore employges ? elles I'etoient 
G ak 


\ 
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4 fs battre pour la cauſe de l 1e Ce qui reſtoit 
de ces braves ſoldats, après qu'une multitude d' entr'eux 


avoit repandu leur ſang pour la querelle des Americains, 


ſe trouvoit en Amerique à la fin de guerre, Etoit-ce 
trop attendre que d'attendre que ces troupes fuſſent pour 


un tems Jogees dans un pays qu'elles venoient de dE- 


fendre? Certainement ſa Majeſté fit un Acte de juſtice, 
lorſque par la maniere dont elle diſtribua ſes troupes, 
elle pourvut à ce que ceux qui avoient retire les plus 
grands avantages de leur courage pendant la guerre, 
cContribuaſſent à leur ſoulagement en tems de paix. 


Ce n“'eſt plus la légalité de la conduite du Roi, que 


nous examinons ici, Ceft ſa ſageſſe. Nous pouvons done 
ajouter que pendant le cours de la derniere guerre, les 


poſſeſſions de ſa Majeſtè en Amerique avoient ẽtẽ ẽten- 
dues ; de nouveaux pays y avoient ẽtẽ ajoutes ; & de nou- 
veaux ſujets avoient ẽtẽ ſoumis à ſon Gouvernement. 
La politique la plus ſimple exigeoit done qu'on tint 


dans le voiſinage de pays fi recemment ei, une force ; 
qui aſſurit leur obẽiſſance. 25 


Ce n'eſt pas tout; la paix toit rẽtablie en Europe, 


- mais elle ne Vetoit pas en Amerique : les Frangois 


roient poſe les armes, mais non les Indiens; ils conti- 
nuoient à faire des incurſions dans les provinces de Ia 


Virginie & de la Penſylvanie. C'etoit A mettre 


a la raiſon ces Indiens, à les Ecarter de chez ces gens 
memes qui ſe plaignent aujourdhui de ce qu'on avoit 


place des troupes chez eux, que ces troupes Etoient 


employees. Dans ce tems-là meme qu' ils appellent 


aujourd'hui un tems de paix, une guerre ſe faiſoit en 
leur faveur, par les troupes de la Couronne, aux depens 
de cette derniere. | 


ARTICLE 
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ARTICLE XII. 


IL a affects de rendre le pouvoir op 


independant, & meme ſupericur au n 
civil. | 


De a a ; quel acte on, MSC de ſa Majeſte 
cette imputation generale, qui n'eſt pas meme ſoutenue 
par aucune ombre de preuve, ſe rapporte, c'eſt plus que 
je ne puis geg ſur moi 5 . ou meme de N 8 
turer. TY 
Dans quel cas fa Mach a-t-olle declare que les fol» x 
dats d' aucun regiment ou corps, que les officiers, que le 
commandant en chef, ne ſerojent pas amenables devant 
les Tribunaux civils, pour des delits civils, Un officier 
na- t il pas ſubi une procedure. criminelle, dans un cas o 
il y alloit de fa vie? Comment donc ſa Majeſte a-t-elle 
cherché à rendre le pouvoir Militaire independant” du 
Civil? Et ſi elle n'a pas cherche à le rendre indẽpen- 
dant, comment a-t-elle pd chercher a * rendre 1 
rieur FO 2 5 
Par raport aux - dilits civils, Jes officiers * 1 
des Magiſtrats ordinaires; & le Commandant en Chef 
n'i'eſt revẽtu d' aucun autre pouvoir que de ceux qui ſont 
nẽceſſaires pour le maintien de la diſcipline, & pour le 
gouvernement des troupes en general, Ces pouvoirs 
Etaient places dans les memes mains pendant. le regne du 
feu Roi; c'eſt 1a que ſa Majeſte les a trouves, & C'eſt la 
qu elle les a laiſſés. | | 
| C*a été dans le cours du dernier regne, en b 
17 565 qu'un Commandant en Chef des foroes en Ameri- 
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GE [ArT. XIII. 


que, a ©te Etabli : la premiere Commiſſion fut donnee au 


Lord Loudon (.); & cette Commiſſion fut couchee par 
un homme auſſi diſtingue par ſes connoiſſances comme 


homme tat, que par ſon habilets comme Juriſcon- 


ſulte; & plus diſtinguẽ encore par ſon attachement au 


gouvernement de ſon pays (b.). C' toit lui qui tenoĩit 
dans ce tems-la les ſceaux; il les appoſa 3 a la Commiſ- 8 


ſion. La forme de cette Commiſſion, les pouvoirs qu'elle 


contient, font les memes juſqu'à ce jour; fa Majeſté 


n'y a fait aucun changement, n'a confere aucune nou- 


velle autorits au 8 en Chef. 


ARTICLE XII. 


11.5 eſt ligue avec d autres, pour nous ſou- 


mettre à une juriſdiction &trangere 2 a notre 


_ conſtitution & a nos loix, en donnant ſon 


lation. 


aſſentiment A leurs e ates de Legiſ- - 


REPONSE. 


Coeſt ici que le Congrès eve le maſque. Coun qui 
ſont ici fi reſpectueuſement appelles, d autres, avec lef- 


quels le Roi eſt dit, avec tant de reſpect, s'@tre ligut, & 
à la juriſdiction deſquels le projet ẽtoit de ſoumettre les 


Americains, ſont les Seigneurs & les Communes Ge la 


Grande Bretagne. 
_ C'eſt done ici que pautorits FE Pötte eſt ouver- 


tement & entierement © rn 2 exercice de cette au- 


tori te. 


Ca. 1 Le Lord Loudon fut en mime tems nommé -Gonvery 
neur de la Virginie: Sir . Amherſt lui a ſuccedẽ * ces deux 
emplois. e OTST 


(b.) Le Lord Hardvicks, 8 


Axr. XIII.] 22387) as 
 torits eſt declare Etre, & avoir toujours ẽtẽ, une uſurpa- 
tion: tous les Actes de Parlement ſont indiffẽremment 
compris ſous le titre d' Ades pretendus de Legiflation. 55 Ils 
ne ſont pas reprẽſentẽs comme des actes d'un pouvoir 
legal en lui-meme, & devenu tyrannique par abus, 
comme des actes dont 'Enormite ſeule a force à la deſobcif- 
ſance, mais comme des ys 2 pouvoir pretendu, & 
De qui ſont-ils dits ètre les Altes? 3 Jurildic- 
tion (dit le Congres) Etrangere à notre Conſtitution. | 
C'eſt done la juriſdiction meme du Parlement, & non la 
maniere dont elle a ẽtẽ miſe en œuvre, qui eſt Etrangere 
A leur Conſtitution. Le grief ne porte pas ſur aucun 
abus de juriſdiction, mais ſur la juriſdiction meme. _ 
Si cette juriſdiction eſt aujourd'hui 6 ẽtrangere à la Con- 
Aiturion des Colonies, elle ne doit pas l'avoir ẽtẽ moins 
par le paſſe; car les Americains ne penſent pas, je ſup- 
pole, de parler de leur Conſtitution comme d'une choſe 
qui a tout-a-coup pris naiffance dans ce rẽ᷑gne. Tous 
les Actes de Juriſdiction qui ont pù juſqu'ici ſe faire 
vis-a-vis d'eux, par les Rois en Parlement, ont donc 
kté des Actes de violence; ont ete_ le fait d'une bande 
de gens injuſtes, une ligue, une conjuration. Les 
deux Chambres du Parlement ne ſont, ni n'ont jamais 
| £te, des aſſemblées légales, ni des corps revẽtus d' aucune 
dignité; mais de ſimples n an. eb com- 
miſſion publique. 3 
Il doit etre de quelque aa A fa Majets de 
voir que dans ce cas- ci, ainſi que dans ceux qu'on a 
examines & qu'on examinera par la ſuite, il n'eſt aucun 
crime qu'on lui ait impute, qui ne lui ſoit com- 
mun avec ſon illuſtre Grand- pere, avec tout le cortege 
de ſes royaux predeceſieurs, & avec la ſuite entiere des 
4 Parlemens 
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de gens ys de troupes. 


6569 Ax r. XIV, 
Parlemens de la Grande Bretagne. Et en effet, Ceſt un 


reproche qu'on peut faire a fa Majeſtẽ en commun avec 
tous ces illuſtres aſſocics,. que leur indulgence & leurs 


| Egards. paternels n'ont fait qu *aider à la formation d'un 


parti de rebelles, qui n'a à la fin donne aucunes bornes | 


à ſon inſolence. 


Conſervans, profeſſans meme de tels Cats. quel- 


les diſpoſitions peuvent jamais avoir ey les Americains A 


vivre ſous l'adminiſtration du Parlement? Quelle ve- 
ritẽ peut-il y av6ir et dans leurs declarations au ſujet de 
la fuperiorite du Parlement, dans leurs profeſſions d'etre 


ſdumis à ce qu'ils appelloient ſes ordonnances legales? 


quelle fincerite y a-t-il pil a avoir dans ces demarches ex- 
teridiires vers une reconciliation, qu'ils ont fi tard 


trouvẽ prudent de faire? Que tout Americain qui a 
x conferve des ſentimens de fidelité a l' Etat, que la Na- 


tion e que 7 entiere en juge. 


ARTEFCLE XIV. 


1 avoir mis en quartiers chez nous 5 


REPONSE. 


Cet article, en tant qu'il ſe raporte ſimplement 2 
Ade de poſter des troupes en Amerique, a dẽja ẽtẽ re- 


fute dans Varticle onzieme: entant qu'il fe raporte a 


| Fobligation on Von a mis les Americains de leur fournir 


des quartiers, il mérite a peine une reponſe. L'un 4 


Etẽé la conſequence de Vautre. Du moment que des 


troupes ont EtE poſtẽes en Amerique, il a bien fallu leur 
procurer des quartiers en Amerique. Lorſque des 
troupes ſont cmplaices a la defenſe d'un lieu, il faut 

pawn T - ©". 


Ar. XIV. ( 470 


bien leur fournlr des logemens dans ce lieu; & des que 
les Aſſemblẽes provinciales, ou refuſoient de pourvoir à 
- toutes ces choſes, ou manquoient des pouvoirs nẽceſſaires 
pour cela, il falloit bien que le Parlement, &eſta-dire, 
le Pouvoir legiflatif ſupreme de Empire, 7 pourvite 
lui-meme. | 
Tant s'en faut que le Parlemibat ait deploie dans cette : 
occaſion un pouvoir plus grand que celui que d'autres 
Parlemens ont exerce vis-a-vis d'autres goſſeſſions de Sa 
Majeſtẽ. Peu d'annees apres la Revolution, nous voions 
qu'un Vote de la Chambre des Communes, paſſe enſuite 
en Acte de Parlement, (u) ſtatua, non-ſeulemerit fur le 
nombre des troupes à poſter en Irlande, (x) mais impoſa 
encore A ce pays-la une obligation bien plus onẽreuſe que 
celle de leur fournir ſimplement des quartiers; z ce fut celle 
de les entretenir entierement. 8 
Les Americains ne pretendent pas quit y a aucune 
oppreſſion dans la maniere dont ces quartiers furent exi- 
ges; c'eſt la demande mEme des quariers, c'eſt le loge- 
ment des troupes dans un pays où leur ſecours pouvoit 
etre nẽceſſaire, qui cauſent leurs plaintes. Le Parlement 
etoit cependant fi ſerupuleux a cet ẽgard, que dans le com- 
mencement de l'année 1774, lorſqu' une rebellion ouverte 
venoit de ſe declarer, lorſque la force Etoit devenut nëceſ- 5 
faire, & que les meſures les plus rigoureuſes auroient pu 
paroitre juſtes, il ne permit au Commandant des troupes 
Britanniques de $'Ecarter des loix exiſtantes qua un ſeul 
egard: dans les villes où il y avoit des cazernes de 
baties, il laiſſa à ſon choix d'y loger ſes ſoldats, ou de les 


= diſtribuer dans la ville : dans les villes ſans cazernes, ; 


il lui fut enjoint d'y ſuivrela maniere de loger & diſtribuer 3 
les ſoldats, que la loi preſcrivoit dans de tels cas. 8 


(a.) Ann. 16. de Guill. III. 
(r.) 11 fut fixẽ à 12000 hommes. 


ARTICLE = 


——  onwmer - - 


— 
— 9 — 
— — 
— 2 h 
* 
- 


( 58 * baer. v. 


— 


— 33 - - — 
e ̃ rt ar ̃7˙‚— ow 
— — we — — — — - — 


ARTICLE XV. 


Poux les avoir, par le moien d'une pro- 
cedure fimulte, ſauvé de la p unition, pour 
quelques meurtres qu' ils commiſſent ſur les 
habitans de ces ctats. 


* REPONSE. 


Si cette humble plainte etoit la premiere de ce genre, 
| que les Chefs de la Rebellion euſſent faite, il ſeroit 
difficile de conjecturer quel Acte du regne de Sa Ma- 
jeſte, la folle accuſation ci-deſſus a pour objet. Pourroit- 
an imaginer qu' ils veulent parler d'un Acte dont l'intention 
Etoit exprefſement d'aſſurer une adminiſtration impattiale 
de la juſtice ; & qu' ils qualifient « PARe fait pour aſſurer 
1 * Pimpunite aux troupes,” yn Acte dans lequel il n'eſt 
fait aucune mention d'elles ? L la choſe eſt 
ainſi. 
L'Ae auquel cet 3 ſe rapporte, fur paſſs en 
1774. Dans ce temps-là, ainſi que le prẽambule l exprime, 
% Une rẽſiſtance declaree & à force ouverte avoit ẽtẽ 
| C3 oppoſce en Amerique à Fex6cution de certains Actes 
e du Parlement, & y avoit été toleree & laiſſée fans 
c punition, au meEpris de Vautorite de Sa Majeſte, & à 
* Pentiere ſubverſion de tout gouvernement; & de plus, 
c je pouvoir meme du Parlement de paſſer ces Actes, ; & 
« en general quelques Actes que ce fut, avoit 6te 2 5 
t vertement conteſté. | 
Dans de telles circonſtances, qu 7 woit-il 2 faire? 
Deux moyens ſeuls ſe preſentoient ; un d'annuller les 
Actes en queſtion, & ONE: les perſonnes charges de 
les 
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les mettre en execution; fande de — ces Ades, 5 
& d'appuyer ces perſonnes. Ceux qui, dans ce mem ent- 
13 & dans de telles circonſtances, conſeilloient Pannulle- - 
ment des Actes en queſtion, conſeilloient, en autres 
termes, de renoncer à l' Amẽrique: 5 
Si un tel conſeil ne pouvoit ſe ſuivre, f les loix en 
queſtion devoient ſubſiſter, & ſi les perſonnes charg&es de 
leur execution devoient reſter en Amerique, elles devoient _ 
y &tre ſoũtenues. Et comment pouvoient-elles Pare 
autrement qu'en leur aſſurant la 8 55 2 - 
Gouvernement? 5 
' La force ouverte avoit Py oppoſte a Pexcution des * 
loix ; ceux qui avoient eſſays de la procurer, avoient eu 
| A eſſuyer la violence; les diſpoſitions du peuple etoient 
_ toiyours les mèmes: ce qui Etoit deja arrive deyoit pros 
bablement arriver encore: la force deyoit donc, dans un 
tel ©tat de choſes, etre repouſſce par Ia force 3 & la mort 
de pluſieurs perſonnes pouvoit en rẽſulter. 
Qu'un Magiſtrat, ou d'autres Berviteurs de la "5+ 
attaques dans Vexercice de leurs fonctions, & repouſſant la 
force par la force, euſſent efi le malheur de tuer un des 
mutins, quel auroit etẽ leur ſort? Ils auroient £t6 exa- 
minẽs & juges par une aſſemblee de Jurés, formee d hom- 
mes qui avoient Et peut · etre intereſſss, dans le tumulte: . 
ceux- ci auroient poſẽ pour principe que YAQe du' 
Parlement Etoit ill&gal ; que par conſequent toute a&fbn 
ayant pour but de le ſolitenir Etoit illegale auſſi, & que 5 
toute mort qui pouvoit en etre rẽſultẽe Etoit un meurtre. 
II 'n'ttoit pas poſſible que, dans de telles cireenſtances, 
les Serviteurs de la Couronne puſſent Barquitter | de leut 
devoir : la ſeule alternative qui leur &toit laiflce, Etoit ou 
d'&tre maſſacres* par une populace ſoaleree, ou: facrifies | 
cube par une pretendue juſtice, | 
H Conment + 


«4 


Comment pouvoit-oh obvier à ces difficultes? Il ya 
eu des Parlemens qui auroient termine promptement la 
beſogne; qui n'auroient pas perdu du tems à attendre 
que le nœud füt delie; mais qui Pauroient coupe. Is 
auroient ſuſpendu ces Tribunaux ordinaires, de qui on ne 

pouvoit attendre aucune juſtice; ils auroient appointé 
des Commiſſaires ſpeciaux pour preſider au proces des 
coupables, ou meme auroient retabli la Loi Martiale. 
Au lieu de cela, quel parti a-t- on pris? Les Tribunaux 
mont pas ẽtẽ ſuſpendus, ni de nouveaux Juges ẽtablis, ni 
la Loi Martiale miſe en vigueur, ni meme la mẽthode 
ordinaire de proceder par des Jurés, changee ; le lieu 
ſeulement de la fetne Pa été, & a été transféré dans un 
autre pays (en Angleterre) on l'on put mieux eſperer 
qe trouver des Jures impartiaux : expedient, au reſte, au- 
quel on a eũ frequemment recours en Angleterre & dans 
le pays de Galles, dans des occaſions: moins proſſamtes ; 
& en Ecoſſe, dans des tems de rebellion. 

. Afin que les intentions reelles de l' Acte en n 
fuſſent Evidentes ; aſin qu'il fat clair qu'il n'avoit en vue 
que le preſent tat de tumulte des Colonies, il fut declare 
n'etre qu'un Acte à tems, ne devoir etre en force que 
pour trois années, n'etre applicable qu'apx Officiers du 
| Revenu, & aux Magiſtrats dans Vexercice actuel de leurs 
fonctions, ou aux perſonnes agiſſantes ſous leurs ordres. 

. Avoir continuę à permettre que leur proces ſe fit ſur 
le lieu meme du tumulte, & au milieu des ſoulevẽs, 
avoir permis que ceux- ci fuſſent Juges dans leurs prapres 

cauſes, auroit été pour Sa Majeſté le ſujet d'un plus | 
5 grand reproche que celui gas: le Congres a ole lui faire; 

clauroit te ordonner gue | deren fit facrifit foe le 5 

ue C aut feinte juſtice, 
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ARTICLE XVI. 


Pour avoir coupe notre Cominerce avec 
tes diverſes Parties du Monde. iti 


REPONSE. 


-& le Congres pouvoit etre ſuſceptible de quelque can- 
deur & bonne foi, on ſeroit étonné de trouver Particle ' 


ei- deſſus dans la liſte de ſes plaintes. Cette liſte, a ce 


qu'on nous ayoit annoncẽ, devoit etre formée d Actes 
dl'oppreſſion, tendans à exciter à la rẽſiſtance; & nous 

voions qu'on y a inſere un acte de repréſailles forces; 
oppoſe a des attaques precedentes. Le Congres a-t-il 
oubliẽ, ou cherche t-il à cacher aux adherens qu'il dupe, 
que la durèe de PAQe dont il fe plaint, depend d'eux- 


ee Lors meme que cet Acte ſeroit ſevere, le re- : 


md de eſt entre leurs mains: Q ili retournent @ > 
devoir, & Ate expire de lui- mme. | 
 Suppoſons meme que cet Ae ſoit dix fois ous A 
neux pour les Americains qu'il ne Veſt, quel droit ont- 
ils de s'en plaindre? Ont-ils oubliẽ que ce ſont eux 

qui ont donne Vexemple d'une telle rẽſolution? Avant 
qu'il füt queſtion de l'Acte du Parlement, ils avoient 


I paſſe des Altes, pour ſe ſervir de leur propre phraſe, qui 


 defendoient, ſous peine de mort, d entretenir aucune correſ- 
pondance avec le peuple de la Grande Bretagne: ilsavoient 
donne des lettres de marque pour ſe ſaiſir des vaiſſeaux 
Britanniques; ils avoient ẽtabli des Juges dans les diffe- 
rens ports, pour la condamnation des captures qu ils fe- 
roient. Qu' ils aient ſeulement eſſaiẽ de couper notre com- | 
merce avec nos propres Colonies, & n'aient pas entrepris 
de Vempecher avec le reſte du Monde, a ẽtẽ moins is dd, j je 


N 3 leur bonne volontẽ, qu'à leur foibleſſe,.. 
H2 Wn ARTICLE 


ARTICLE XVII. 


Poux nous avoir impoſe des Taxes: contre 
notre cone 


R E 7 0 N J 1 5 en 
Ca bt la le ſujet apparent de la duerelle. On n 8 


| pit trouver aucun objet plus propre a-<chauffer le:peuple. . 
Telle eſt la diſpoſition intereſſee des hommes, qu'ils. ſai- - 
Gflent tous les pretextes qu'ils peuvent pour ſe ſouſtraire 
a obligation de paier les Serviteurs du Public. Offrir 
un tel pretexte, eſt le ſur moyen de ſe procurer la faveur. 
publique, & tout le pouvoir que donne la faveur publi- 


que. Semblable aux Loix Agraires chez les Romains, 
c'eſt un étendart. avque] 12 — Ne. in . 
de courir. = 
Dans le cas des Ae n * dn. 
Gauvernement d'Angleterre donnoit a leurs. pretextes un 


Cay 1 xvit. 


poids qu' ils n' auroiĩent point eũ autrement. En effet, il 


n'eſt pas douteux que ſi cette nation ingrate avoit, deg 
_ Porigine, portẽ une part des fardeaux de VEtat, propor- 


tionnẽe aux ſoins & à la protection qu'elle en recevoit, 
ſi les contributions des Amèricains avoient continuelle- 
ment etẽ en proportion avec leur capacité de paier, il 
ſeraient aujourd' hui privés du plus ſpecieux des argu- 


mens futiles, par Ah ils Wercbent a juſtifier leur 


rébe Mion. 2 g 
Mais quoique les taxes impoſes par le Parlement fur 


les Colonies, n'aient point Ete en proportion. avec leurs 


forces, cependant on leur avoit impoſe des taxes; & le 


Parlement ne $'eſt, dans ces derniers tems, reg aucun 


ate cau pouvoir. 


En 


Are vn | i 6 ) 


En effet, lors e la formation meme des Colonies, le 

Gore les ſoumit expreſſement à contribuer pour 
leur part. aux Revenus de la Couronne. Examinons 
pour un moment d'où les Revenus de la Couronne pro- 
venoient dans ce tems-Ia. Ils provenoient, en partie 
des Domaines Royaux, en partie de divers droits feo- 
daux, & en. partie des dons gratuits du. Parlement, foit 
Aides ou Subjpdes, Les deux premieres ſources du Revenu 
de la Couronne ẽtoient neceſſairement locales, & ne 97 
yoient etre tranſportees en Amdrique : : le droit feodal ry ! 
avoit] jamais ẽtẽ ẽtabli; & les Domaines Royanx etoient 
en Angleterre. Cependant, ahn que les Colonies con- 
mibcaen. au Revenu, > 1, d'une e ſi alles ue 

1 un eee * produit 5 toutes les mines 
qu'on dẽcouvriroit dans leur pays: : on fait que c'ẽtoiĩt 
Veſpoir de trouver des mines qui avoit eonduit à former 
les premiers, etabliſſemens. L'Amerique coritribuoit donc, 
des lors, a former les Revenus „ 

Par raport a la troiſieme ſource de ces memes revenus, 
ſavoir les Aides & Subſides, le Parlement a a conſtamment 
compris les Colonies dans les Actes qui ont, impoſe 1'0- 
bligation de les pa payer, ſoit les .impots qui devoient les 
former. Le langage de ces Adtes a toujours &te que ces 

impoöts ſeroient payes dans toute Verengue au Rojaumg E 
de poſſe ions qui en dependent. 

Et les Coloniſtes eux-mémes, ce qu 57 ft 1 * efſentiel | 
de remarquer, ẽtoient ſi convaincus, non-ſeylement qu' 1 
pouvoient, 1 mais. meme qu ils deyoient, en vertu de ces 
Actes, etre appelles-à a payer ces impöts, qu' 'ils. fe frent. 
donner dans leurs Chartres, une exemption à tems, à cet 
£gard, Or, certainement, demander & accepter Vexemp- 


N pour un n E obligation, e C'eſt reconnoitre 
que 


3 


0 
' 
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que, ſans cette bxemption, cette obligation auroit lieu, & 
qu'à ſon expiration, elle reprendra toute ſa force. Les taxes 
qu'on a miſes, dans les derniers tems, ſur les Colonies, 
n' ont done point ẽtẽ une innovation de la part du Parle- 
ment; elles n'ont ẽtẽ qu'une ſommation qu'il leur a 
faite de remplir des devoirs qu'elles avoient reconnus, 
& dont Pexemption qu elles en avoient obtenuẽ, avoit fini. 
En continuant ſes recherches ſur ce ſujet, on voit 
que le Long Parlement, dont le Congres ſemble s' etre 
propoſe la conduite & les principes pour modeles, & 
qu'il ne peut par confegüent qu'approuver, non ſeule- 
ment taxa les Colonies, mais de plus, employa vis-a-vis 
d'elles le mode de taxation qui a été perifralement re- 
tarde comme le plus dangereux à ala UAE? C'eſt A Wd 
ceſul d'une Exciſe.” WA 19 an 

Apreès le retabliſfement de Charles It gg Aer r * 
paſle, par lequel on mettoit des droits ſur céttaines mar- 
chandiſes du crit des Colonies, lorsqwelles ſeroient 
tranſportees de Pune à Pautre. II y &rdit ordonné que 
ces droits ſeroient leves par des perſonnes *envoices par 
les Commiſſiotaires des Douines d' Angleterre, ſous les 
ordres du Commiſionafre de Ia better 0 A5 gleterre; 
& le produit de ces taxes etöit deſtiné, non aff ſervice | 
des Colonies, mais de la Nation « en general. * To * . 


iT n 4 ga: 4 4 


Cet Acte fut il, après la Revolution, regarde comme 
injuſte? II le fut fi peu qu'il fut confirms par un Acte 


paſſẽ ſous le Roi Guillaunie ( b.) Non ſeulement il fut con- 


firms, mais il le fut de la maniere Ja plus. forte. Toutes 
les loix, colitumes | ou ages Etablis chez les Colonies, 
Ws ODE. ſoit 

(. fy Journal tes: Lords, Fe — 36 52 8 


(a.) 25 Charles II. c. 2 Voiez encore ox ag Summarys 
tom. 1. P+ 219. 


(.) 7 and 8 84 III. c. 22. 


1 


An x. XVII. I 0 65 ) 
ſoit alors, ſoit enſuite, | contraires A „Adee en queſtion, 


qu A quelqu autre Acte de Parlement qui pat ſe kaire par 7 
la ſuite, ſont « declares illegaux & nuls. | 


Us pouvoir du meme genre fut exerce ſous bg regne 
de la Reine Anne:  AQe. pour Etablir une Paſte genẽ· 
rale obligeoit les Colonies auſſi bien que la Grande Bre- 1 
|  tagne; il fixoit la quotite des ports qui deyoient 2 N 
paier, & ſtatuoit ſur Vemploi. du produit. (c)., LAAdge 
qui impoſe une taxe de ſix deniers ſterlings (12 fols) par 
mois, ſur chaque matelot, applicable a Ventretien de 
_ 'Hopital Royal de Greenwich, s'ttendoit non ſeulement 
| ſur la Grande Bretagne, mais aufn à I' Irlande, & _ 
| toutes les poſſeſſions de la Grande Bretagne, (d.) Les 
divers Actes paſſes, ou dans le meme regne, ou. ſaus les 
ſuivans, qui impoſent des droits ſur les priſes faites en 
tems de guerre, & en appliquent le produit à Nagra 
| Couronne, font manifeſtement des Actes de Taxation: - 
La Maiſon de Hanovre ne s'eft nullement departie 
de la conduite, ou des pouvoirs, des Rois qui avoient _ 1 
| precedes, Un des premiers Actes du règne de George I. 7 
parle de droits mis fur les Plantations; ib ordonne 
qu'ils ſeront paiables à PEchiquier d' Angleterre; & en _— 
” 8 applique le produit, non à Puſage des Colonies, mais 4 | 
| Fentretien de la Maiſon | du Bas * autres e pu- 
blies. (e.) | 8 


Par une mepriſe de ceux qui S PAR paſiẽ 
ſous la Reine Anne, qui impaſoĩt une taxe de fix deniers | 
ſterlings ſur chaque matelot, cet Ate, quoique em- 
braſſant I Amerique, ne faiſoit aucune mention du pou- 

voir des Commiſfionaires d' Angleterre, d'y Etablir des 
„ 8 Nan 


* ö e.) 9 Anne, e. 10. N 10 * C, 17. 
60 . ſtat, 2+ cap. IA 5 
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| Colledteurs e pour percevoir la take. Cette 
erreur fut rectifiẽe des les premiers tems du regne du 
fen Roi; & les pouvoirs neceſſaites furent donnes aux 
Commiſfonalres pour Pappointement de Collecteurs en 
Amerique. Tous les matelots employẽs en Amerique,, 
ſdit en haute mer, ſoit dans les ports, havres, bayes, ou 
criques, ſur la c6te,' ou ſur les rivieres, Etozent ſoumis , 
au paiement des ſix deniers par mois, ou aux memes 
peines, -en cas de non paiement, que les matelots de la, 
Grande Bretagne. J) Cependant les Americains- ne 
fe plaignirent pas de cet Acte, quoiqu'il impoſat ude 
taxe, non pas pour le ſervice particuljer des Colonies, ni 
meme pour le ſervice de l' Etat en general, mais pour le 
ſoutien d'un ẽtabliſſement particulier en Angleterre. 
Dans ce meme regne, un Acte fut paſſẽ qui impofoit des 
droits ſur toutes les liqueurs fortes étrangeres, ſur les 
melaſſes, ſyrops, & ſucres, importes dans les Plantations., 
Dans l'impoſition de ces droits, les termes ordinaires de 
donner & ottroyer (au Roi) furent emplojes, par le Par- 
lement. 

. Les Americains Cleverent-ils = EEE dans le tems 
dont on parle, ſur le pouvoir des Communes, de donner 
& ottroyer ces taxes, & d'en fixer emploi. Mirent-ils 
en queſtion, le droit du Roi à les percevoir, K A en faire 
_ uſage ? celui des officiers 3 les recueillir ? ou celui des 
Cours de Juſtice, à veiller à leur paiement? Quelles 
raiſons allẽguent - ils donc contre Vexercice de ce mème 
pouvoir ſous le preſent règne ? Comment fondent-ils 
leurs accuſations d'uſurpation? 

On ne leur a pas demande leur conſentement aux 
taxes impoſces ſous le preſent regne. Le leur a-t-on 
demande aux taxes impoſes ſous les regnes precedens ? 


F % a EE Ee ens N 
G.) 2 Geo. II. cap. 77 
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Non. - Ils ne font pas repréſentés: Petotent<its AY 
ment ſous ces règnes A? Non. Ont-ils fouhaite dans 
les derniers tems d' etre plus complettement repreſentes f: 
Pas davantage; ils ſouhaitoient de n'stre point taxes du 
tout. Ils ẽtdient contens de jouir de la protection du 
Gouvernement, & wambitionnoient nullemient de con- 

tfibuer pour leur part à ſes dẽpenſes. x 
On ne peut done, ſous le prẽtexte Pulage ou cheats" | 
e d'objection legitime contre le pouvoir en Ty - 

neral, que le Parlement a exerc6 ſous ce regne-ei, de 

taxer les Colonies: en pent-on faire aucune contre la 
maniere meme dont il 1'a mis en ufage? Et dabord, ſe 
N de la grandeur de la ſomme qu'il ſe propoloit | 
„ '& lever ? Etoit-elle plus forte qu'il nẽtoĩt en leur pou- 
voir de payer? i] ſeroit difficile de le ſoütenir. Cette 
ſomme pafſoit-elle la proportion de ce qu'ils auroient dũ 
paier pour le ſoutien du fardeau commun de l'Etat? 
| Celt la, je erois, ce qu'un de leurs Agens à ofE dire: ili 
auroit tout auſſi bien pd dire que deux font plus que 
deux cent. Cette ſomme auroit-elle pd rembourſer le 
capital, auroit- elle meme pũ paier Vinteret des ſommes 
immenſes depenſces depuis. your d'annces dans les Co- 
lonies & pour leur avantage ? (z.) on ne le ſauroit 
pretendre. Pourroit-elle paier l'interet de leur part de 
la dette contractẽe dans la derniere guerre; guerre en- 
trepriſe à leur occaſion? on ne le pourroit prẽtendre 
non plus. Paieroit-elle les trois cent cinquante mille 
livres ſterling depenſees annuellement pour fournir aux 
ine 40 leur Gouvernement intérieur, ou à ceux qu or- 
| EET, TS caſionne 


cc. Si ron faiſoit des recherches 3 ſur les ana en wur 
genre que Amerique a cauſces à Angleterre, on verroit qu'elles 
ne peuvent pas monter à moins de trente-quatre ou-trente=cingq/ 


millions 3 | e la-deſſus, Les Dreis ge la Grande n. 
elablis, 
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eaſionne le ſoin de leur defenſe ? non plus. Com- 
ment donc auroient- ils ẽtẽ taxes au dela de Jevy: pro- 
portion? 3 | 1 
Des que les n e peuvent bred Yobjedtion 
contre la quotite de la taxe qu'on leur a impoſe, peut- 
Etre eſt· ce contre le genre particulier de cette taxe qu' ils 
 Elevent des plaintes. La maniere par exemple de la 
lever, devoit-elle e etre onereuſe? ils ne ſauroient l'avancer: 
ils ne formoient aucune objection A cet Egard de plus 
qu'à tout autre. Etoit-elle ſans exemple? à un &gard 
elle l'etoit peut etre parmi eux; mais la choſe avoit depuis 
longtems Et6 reglee de meme en Angleterre. Et d'ail- 
leurs, eſt· oe que des ſujets font fondes ſe revolter, a tout 


changement quelconque, qui PRE $ introduire ps la 
maniere de les taxer? 5 


La plainte des Americains avoit-elle FIRES: pour objet. 
I'uſage qui devoit ſe faire des ſommes levees ſur eux ? 
pas dayantage. Ces taxes ne devoient pas, comme celles 
 Etablies dans les regnes. precedens, ſervir à fournir A 
Pentretien de la Maiſon du Roi, ou aux depenſes d' au- 
tres établiſſemens publics en Angleterre; elles Etoient | 
_ deſtinges A fournir aux dipenies du ee ee en 
Amerique. R . 

II reſulte done de tout ceci, que . n'a ni e un 
nouveau pouvoir en taxant les Americains,- ni dans l'ex- 
ercice de cet ancien pouvoir, 'impoſe ſur eux aucun far- 
deau diſproportionne, On ne les expoſoit non plus à 
aucune oppreſſion, par la maniere dont on devoit lever la 
taxe, ni appelloit A contribuer à aucune depenſe aux 
. avantages de laquelle ils ne participaſſent point. Quelle 
Etoit done leur ſouffrance? Elle n'exiſtoit que dans leur 
imagination. Ils craignoient, diſoient- ils, d' etre oppri- 
mes | une fois ou une autre, fait en cant taxes au-dela 


Akr. XVI!) 5 9 TE : 


de leur proportion, ſoit en tant” foams” a des genres 
de taxes onẽreux, ſoit, en Etant taxes pour des objets dans 

lesquels ils n'auroient point d'interet immẽdiat; & en 
conſẽquence, ils prẽtendoient n' etre point taxes du tout. 
Pour prevenix un mal poſſible ſeulement dans aver, 
ils renoncent à s' acquitter de tout devoir prẽſent· Pour 
ſe garder d'une oppreſſion qu'ils ne pretendent. entrevoir S 

que dans un avenir W Es Us courent a 11 8 


N * r 
4 


5. 


ARTICLE am 


L 


Pour nous avoir prives, 8 bien des « cas, 
= Tavantage dere Juges es une > Aſſemblee 25 
| de Jurés. at, ke held . 


! 2 2 
ID « „ 1 * ; 
* * WE 4 3 & 


Les cas ls 3 les 1 font bie de 
Vavantage d'etre juges par des Jures, ſe bornent à ceux 
dont la connolllanes or” reſerve” aux Tribunaux de th 
VAmiraute, (IN MATE 
Pour prouver que 1s jurifdiftion 4s ces ib © 
 Amerique, ſoit: l'effet d'une uſurpation de Sa Majeſts, 
le Congres auroit dũ prouver, ou que de tels Tribunaux - 
y Etoient inconnus ſous les regnes precedens, ou que leur 
_ juriſdiction ne $'<tendoit Pas a des cas 9 elle a re 
|  &tendue ſous ce rtgne. | Fs 
_ longtems qu'il exiſtera deb Recheils Ades 4s 


| Parlement, il n'y a pas de danger que les Americains. ES 


|  oſent avancer la premiere de ces deux choſes. Par ra- 
port A la ſeconde, ils Pont oſé dire. Cependant, de 
quels cas les Tribunaux de PAmirauts peuvent- ils au- 
r oonnoitre en Amerique? De violations de 
13 Ry TAG 
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VAAe de Navigation, & d'objets ov le Revenu eſt intẽ- 
teſſẽ. Ils ne connoiſſent ni de cauſes civiles entre parti- 
| cullers, ni de cauſes criminelles. 

Quelle extenſion a-t-on donc donnee A la jnriddiftion 
de ces Tribunaux? Elle eft reſtee bornee aux ſeuls cas 


pour la deciſion desquels ces Tribunaux, ou 5 fu- 
rent originairement inſtituẽs. 


De toutes les imputations qui ompaſale Ia TIEN 
| liſte decelles que le Congres forme avec tant d' aſſurance, 
il ren eſt aucune qui ne ſoit diſtinguee par quelque ab- 
ſurditè qui lui eft particuliere. En examinant le grief 
_ ci-deſſus, par exemple, on voit du premier coup 4d'cil 
que Ja ſituation des Americains, n'eſt point diffẽrente de 
celle du peuple @ Angleterre. En Amerique les cas de 
Revenu ne ſont pas decides par des Jures ; ils ne le ſunt 
pas davantage en Angleterre: les infraftions des loix de 
IExciſe, ainſi que de celles qui rẽglent la taxe ſur les 
terres, n'y ſont pas decidets par tes Fures : y eſt-on 
donc en droit de ſe revolter, de prendre les armes contre 
le Gouvernement, de bouleverſer l' Etat? | 
 Linſtitution originaire des Tribunaux de 2 Amiraute, 
n'a point «tf, comme on Pa vil, le fait de Sa Majeſté. 
Si cette inſtitution a ẽtẽ ſage, il ne lui en revient aucune 
Aloire; ſi elle ne Va pas ẽt, aucun blame ne peut retom- 
| ber ſur Elle. On peut remarquer ici, que ces tribunaux 
ont ẽtẽ inſtituẽs en Amerique, & qu'on leur y a renvoiẽ la 
connoiſſance des cas d' infractions de l' Acte de Navigation, 
ainſi que des loix ſur le Revenx, pour des raiſons très- 
fottes dans le tems, & qui, depuis lors, n'ont rien perdu 
de leur importance. On ne pouvoit, en Amerique, at- 


tiendre aucune juſtice des Jures, parce qu'on nen pouvoit 


furmer aucune afſemblce dans laquelle il n'y eũt des cou- 
pables. Dans. de telles circonſtances, Finſtitution de 
* _ | By 2 ribunaux 
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Tribunaux qui pala decider fans leur FN 
SEtoit un remède néceſſaire; & il e 
pluſieurs occaſions ſemblables. | "In 
Dans le commencement de ce ſiecle, les mers . Art- 755 
rique ẽtoient couvertes de pirates, & il ẽtoit impoſſible; 
dans ce vertueux pays-la, d amener les coupables en jute 
tice. Les principaux hommes dans les Colonies, 6toient | 
unis d'intérèts avec eux. Le Gouverneur prenoit-il | 
quelques meſures vigoureuſes pour mettre fin à leurs 
depredations, des pẽtitions Etoient tout de ſuite envoices 
contre lui; & le Roi ͤtoit ſollicité de le rappeller. 


 Effaioit-it de bafurer des coupables, fes efforts talent — 


ordinairement inutiles : les Coloniſtes leur faiſoient tenir 
des avis. Reuffiſſoit-il à en faiſir quelqu'un, A peine 
pouvoit- on trouver un Magiſtrat qui voulũt les i interroger, 
& les conſigner aux priſons, Etoient- ils empriſonnẽs ? 
des Geoliers, ou intereſſes eux-mEmes dans ce genre 
de commerce, ou gagnes, ou intimides, les laiffeient 
Schaper. N'echapoient-ils pas; & Etoient-ils juges ? les 
Jures ne vouloient pas les declarer coupables. Etoient- 
ils cependant declares: tels? les Joix des Colonies ne 
pronongaient conty” eux aucune peine proportionnse A F 


Poffenſe. 


Les pertes 2 refultviemt de 1A pour nos Marchands = 
ẽtoient ẽnormes: its'$addrefſoient au Parlement, repre= 
| ſentoient leur cas, & P'impoſſibilité d'obtenir juſtice dans 
les Colonies. Ces choſes ſe Paſſoient ſous. le règne du 
Roi Guillaume, peu de tems apres la Revolution. Le 
Parlement crut-il alors qu'il füt contraire, ou ala Confti- i 
tation, ou aux droits du peuple, d'Etablir des Tribunaux 

qui decidaſſent, fans! Fintervention de Jurks, des ens 
meme capitaux, qui ſeroĩent portẽs devant eux? Non; 


n Ade. ſut — donnant pouvoir a Sa Majeſte de 


nommer 
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nommer des e pour faire le proces aux pirates, 


dans toute l'ẽtendus des Iſles, Plantations, Colonies, Poſ- 


ſeſſions, Forts & Comptoirs de Sa Majeſts. Sept de ces * 


Juges devoient ſuffire pour former un Tribunal compẽ- 


tent; & le Roi pouvoit nommer qui bon lui ſembloit I a 
cet office, Aucun Jure ne devoit &tre appelle : les con- 


duamnẽs devoient etre executes & mort, dans le tems, & dans 
le lieu, que la majorite du Tribunal l'ordonneroit. 


Les Colonies oſerent-elles mettre en queſtion le droit ; 
4 Parlement d'ẽtablir une loi fi ſevere & ſi nouvelle, 
ou s'oppoſer a ſon ex&Ecution? Non: les Colonies ſen- 


toient que leur exiſtence dependoit de la protection de la 


Grande Bretagne. Le Gouvernement Britannique &toit , 
dans ce tems-là vigoureux & ferme: & vigoureuſes & 
fermes furent les clauſes par Waagen i aſſuroit Pex6cu-. 
tion de la Joi. ci-deſſus. 
2 00 Qu il ſoit entendu (dit PActe Je Parlemint) que 11 
« aucun des Gouverneurs proprictaires des Plantations, 
« ou aucunes perſonnes y revetues d' autoritẽ, refuſent de 
cc concourir à Pexecution de cet Acte, un tel refus em- 
&« portera la confiſcation de toutes & chacunes les Char- 


4 tres accordẽes pour le Bremen, ou la Dropridths de. 
"66 ces Plantations.” 


Que les Auteurs de PARe du Timbre euſſent parls 


ainſi, & 'Amerique ne ſe ſeroit jamais revoltẽe. 


a E | A R TICLE XIX. 5 
| Pour nous avoir tranſports 3 de la 
mer, pour des crimes privengor. ©- 8 8 
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Les e erimes — a ruck ae % RES font. 
les crimes de Leze Mrjeſté, participation 3 des erimes, 


& avoir mis le feu aux CHEE 5 Vaiſſeaux * 
Munitions . e 


| 725 IS 


Le Congres, dans un Jangage qui 8 8 
bien a fa conduite, appelle les crimes ci-deſſus, des préten- 
dus crimes. II a, dans un Article precedent, .appelle. les 


Actes de Parlement, des Ages pretendus de. Legiflation. >» _ 


l La tranſition n'eſt ni bien rapide ni dien ſurprenante: 


| fi des Actes du pouvoir ſupreme de VEtat, ne ſont que. 45 | 
Aces pretendus de Legiſlation, « des crimes qui attaquent, 


= exiſtence meme de I Etat, N fofe dien 5 ere 
que de prẽtendus crimes.” 5 a 


F . + "x; | © doo 7255 Wy 
Le Parlement cependant ges a: Et — comme: des — 
crimes reels ; & a-cru de fon devoir d'ordonner. qu's A ceux == = 
qui en ſeroient accuſes, le proces füt fait d'une maniere TD _ — 
impartiale, & qu'a ceux qui en ſeroient. convaincus, une — wh 
punition . proportionnee füt infligee, © Pour aſſurer ces 
deux choſes, le Parlement a: . ordonne. que le procts' ſe DEE 8 
feroit, non en Amerique, mais en- Angleterre. Ce pou- 5 125 


voir de faire juger en Angleterre les cas de Haute Trahi- 


ſon, & de participation, ẽtoit donnẽ au Roi par un Ate 
de Parlement, paſſẽ depuis plus de deux cent annees ; '& 
TAte dont il eſt ici queſtion, n'a fait qu'ẽtendre ce 


pouvoir aux cas de feu mis à {es.Chantiers, Veils * 
| Munitions, | 5 7 hs 


A lVegard du pouvoir . — =: la 83 SES His: 


cas de Haute Trahiſen, on ne ſauroit, j je penſe, faire un 


crime au Roi, de ce qu'un Acte de Parlement a réglé les 


choſes ainſi, deux cent annees avant qu il fat ne. On ne 
SA 3 ſbauroit 
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nommer des Commiſſaires pour faire le procès aux pirates, 
dans toute l'ẽtendu des Iſles, Plantations, Colonies, Poſ- 
ſeſſions, Forts & Comptoirs de Sa Majeſts. Sept de ces 
Juges devoient ſuffire pour former un Tribunal compe- 


tent; & le Roi pouvoit nommer qui bon lui ſembloit I a 
cet office. Aucun Jure ne devoit ètre appelle : les con- 


\. damnesdeyoient etre executis d mort, dans le tems, & dans 


le lieu, que la majorite du Tribunal Vordonneroit.. _ 
Lees Colonies oſerent- elles mettre en queſtion le droit 
du Parlement d'ẽtablir une loi fi ſevere & fi nouvelle, - 
ou s'oppoſer à fon execution? Non: les Colonies ſen- 
toient que leur exiſtence dependoit de la protection de la 
Grande Bretagne. Le Gouverhement Britannique ẽtoĩt 
dans ce tems-la vigoureux & ferme: & vigoureuſes & 
fermes furent les clauſes par lesquelles il aſl uroit l'exẽcu- 
tion de la Joi ci-deſſus. 8 
4 Quiil ſoit entendu (dit VAQe Je PE) que fi 8 
c aucun des Gouverneurs proprictaires des Plantations, 
4% ou aucunes perſonnes y revetues d'autorite, refuſent de 
« concourir à Pex&cution de cet Acte, un tel refus em- 
* portera la confiſcation de toutes & chacunes les Char- 
( tres accordẽes pour le een ou la eiu. de 
4 ces Plantations. . 

Que les Auteurs de l'Acte du Timbre euſſent parls 
daf. & Amẽrique ne ſe ſeroit j nan revoltẽe. 


ARTICLE XxIx. 


"pour nous avoir tranſports an-delk de la | 
mer, 2 des crimes een. „ 
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"Jac crimes A 3's 1 Article ci-defſus k ” 1 
les crimes de Leze Mrjeſté, participation 3 ces ori mes, 
& avoir mis le feu aux Se e Vaiſſeaux & 
Munitions dan: 5: 55 To 74 5 25 112 

Le Congres, dans un jangage qui rho extr mement. , 
bien aſa conduite, appelle les crimes ci-deſſus, des preten- 
dus crimes. II a, dans un Article precedent, .appelle les. 
Actes de Parlement, des Actes Ppretendus de Legiſlation. | 
La tranſition n'eſt ni bien, rapide ni bien ſurprenante: 
| fi des Actes du pouvoir ſupreme de VEtat, ne ſont que des 
Actes pretendus de Legiſlation, « des crimes qui attaquent, 
Pexiſtence meme. de I Etat, damen an bien e za, 
que de pretendus crimes.” N to Ik da 37. ng RE 
Le Parlement cependant je 'S. 2 e e 
crimes reels ; & a-cru de ſon,devoir.d' ordonner qua ceux 

qui en ſeroient accuſes, le Proces füt fait d'une maniere 
impartiale, & qu'a ceux qui en ſeroient convaĩncus, une 

punition proportionnèe fut infligee, Pour aſſurer ces 

deux choſes, le Parlement a ordonnẽ que le procts' ſe 

Teroit, non en Amerique, mais en Angleterre. . Ce pou- 

voir de faire juger en Angleterte les cas de Haute Tah 

ſon, & de participation, ẽtoit donnẽ au Roi par un Acte 
de Parlement, paſſe depuis plus de deux cent annees ; & 

PAR. dont il eſt ici queſtion, na fait qu'etendre ce 
pouvoir aux cas de feu mis a ſes Chantzem, A 

Munitions, . TI 
A eégard du pouvoir Wr ry la Cas fans les. 

cas de Haute Trahiſen, on ne ſauroit, je penſe, faire un 

crime au Roi, de ce qu'un Acte de Parlement a regle les 
choſes ainſi, deux cent annẽes avant qu il füt ne. On ne 
fſauroit 
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 fauroit guères davantage lui . de ce que durant . 
une ſi longue ſuite Gamntes, & tandis que tant d'autres 


changemens ſe ſont faits dans le Gouvernement, le pou- 
voir en queſtion non ſeulement a ere laifſe en ſon entier, 
mais n'a meme ets Pobjet d aucune plainte ; & de ce que 

ni les auteurs de la Pötition de Droit, ſous Charles I, 


ni ceux du Bill des Droits, lors de la Revolution, ainſi | 
que des divers Actes qui ont'ttabli la maiſon de Hanover | 


fur le throne, mont jugs à propos d'enlever ce pouvoir 
à la Couronne, ou meme de le diminuer. 


Et les Americains ne fauroient objecter que le pouvoir 


ei-deſſus Echappe i Pattention des perſonnes qui ont 
forms les loix ou Actes dont on vient de parler, à cauſe 


de ſon anclennetẽ meme, laquelle Pavoit fait tomber en. 


däeſuetude; car quoique les eas on il pouvoit ètre exerce 


n'aient pas ẽtẽ bien frequens (& ils ne pouvoient le tre) 
cependant toutes les fois qu' ils ſe font preſentes, ce pou- 


 voix.a-etE mis en uſage. En voici quelques exemples. 


Peu de tems avant la Revolution, & lorſque les con- 


8 teftations entre les Seigneurs proprietaires de la Caroline, 
x le peuple, Y excitolent preſque une guerre civile, Sir 
John Veomans, qui y 6toit alors Gouverneur, fit tranſ- 
. porter en 


Angleterre. un nommé Culpepper, auquel, en 
vertu de YAfte' de Henri VIII, on fit le proces dans 
Weſtminſter-Hall, pour Haute Trahiſon. On remar- 
quera que les Jures Anglois le renvoierent abſous. 5 
Apres la Revolution, & en Pann&e 17 10, les habitans 
cb Antigoa, mecontens-- de leur Gouverneur, & n ayant 


pl obtenir ſon rappel, ſe ſoüleverent, & le maflacrerent 
2 ſa porte. II n'y avoit pas d' apparence qu'un crime 


dans lequel tant de gens avoient trempe, füt recherche 


b Mus & pod comme: 11 bad Tetre- 1255 Chefs 
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des mutins furent tranſportẽs en A leyr procds .. 
leur y fut fait en vertu de FAR dont on parle: ils furent 
trouvẽs coupables; & les uns furent executes, les autres , 
pardonnes.  ; ; Vc 0 
Le pouvoir de Sie, dans dec certains cas; Þ dpd aux 
coupables en Angleterre, &toit fi peu regardé, d'abord 
apres la Revolution, comme injuſte en lui-meme, qu'il 
fut expreſſẽment ordonne, comme on Pa vii plus haut, 
par un Acte paſſe ſous le Roi Guillaume, que les pirates 
en Amerique, ſeroient juges dans le lieu ou les Juges le 
trouveroient le plus convenable; & les Lards Fuſticiers, 
nommes pour le tems de Pabſence du Roi, trouverent a 
propos, dans une occaſion, d'ordonner que les coupables 
fuſſent amenẽs en Angleterre: on Equipa un vaiſſeau du: 
Roi pour les aller chercher; & ils auroient ẽtẽ amenẽs & 
jug6s en Angleterre, au lieu d'ẽtre juges en Amerique, ſi 
une tempete n' eũt ruinẽ le r & ne * * 4 Y 
regagner le port. 8 ae 
11 rẽſulte done de tout ceci, „ que e le N 
a prẽſentẽ une Addreſſe pour ſupplier Sa Majeſte de met- 
tre en execution l' Acte paſſẽ ſous Henri VIII, il n'a rien 
fait qui ne füt fonde ſur la loi; il n'a fait que requerir” |, 
du Roi de donner force à un Acte qui n toit ni aboli ni 
tombs en dẽſuẽtude: Acte dont les principes ẽtoient fi 
conformes à ceux de la Conſtitution, qu'il a ẽtẽ enſuite 
appliqué A des cas de crimes commis en Ecoſſe: choſs 
que bien des gens ne regardoient Pas « comme RG 2 
cauſe de l'Acte d' Union. (h.) 1 85 . 
A l'égard de l'extenſion que le Parlement a ads I 1 
Ate. ci-deſſus, en y comprenant les cas de feu mis aux | 
vaiſſeaux, chantiers & magazins du Roi, il eſt à remar- 
quer que les Colonies ne font point particulicrement, 


«< b.) Des crimes de 7 rabiſon, comple en | Ecalle, furent 8 FS: la 
| Comte de Sorry "ores dans Foſter le . del affaire des Kinloc 
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nömmses dans cet Ate: il y eſt ſeulement dit en termes 


genẽraux, que ceux qui commettront ces crimes, dans | 
oy quelque lieu que ce ſoit hors du royaume, Ca etre | 


* juges dans toutes les Comtes d'Angleterre.” 


II eſt, au reſte, tres-probable que le Parlement d' An- - 


gleterre avoit les Colonies en vue dans cet Acte; voici 
ce qui y avoit donne lieu. Une des chaloupes de guerre 


du Roi avoit ẽtẽ ſurpriſe & brilee par les gens de Rhode- 


Land: ſes magazins & munitions avoient aufli ets mis 
en feu à Boſton: aucune ſatisfaction ne pouvoit &tre ob- 


tenus, aucune punition infligee aux coupables: quel parti 


y avoit- il donc a prendre? Les vaiſſeaux du Roi devoient- 
ls etre exclus des mers & ports de ſes propres poſſeſſions ? 


L'inſolence de tels coupables devoit-elle reſter impunie ? 


Le Parlement devoit-il, par ſon filence, confirmer 1 opi- 
nion regue alors generalement, ce ſemble, par le peuple 
d' Amèrique, & depuis profeſſee par le 3 que les 
attentats en queſtion n' ẽtoient que des crimes pretendus ? 
Qu devoit-i] avoir recours au remede que le bon ſens 


dictoit, & que la Conſtitution avouoit, qui Etoit d'ordon- 


E ner que le proces feroit deſormais fait aux coupables dans ” 
un lieu ou il put letre reellement ? or» 


ARTICLE xX. 


Non avoir aboli le syſteme libre des 
tas Angloiſes, dans une Province voiſine, 
y etabliſſant un Gouvernement arbitraire, & 
en Etendant les bornes de maniere à la faire 


ſervir à la fois deremple & d'inſtrument 
pour etablir les m&mes principes de gouver- 


nement dans les autres Colonies. 1 
. 8 ” | REPONSE 
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Os 'eſt-ce que les Colonies revoltẽes ont 2 voir dans 14 | 
maniere dont le Roi trouve à propos de gouverner une 
autre Colonie? Le Canada n'eſt ni dependant d'elles, 
ni uni avec elles. Ces redoutables Heros, qui prẽtendent 
braver le pouvoir entier de la Grande Bretagne, trem- | 
blent-ils done à la penſce d'une ſeule province? Eft-ca .-* 
qu'apres avoir fait vœu de conſacrer leurs dies, leurs far- = 
tunes, & avoir engage leurs honneurs ſacrts à la defenſe de, 
la liberté, ils commencent A ſe defier fi fort de leur atta- 

chement pour elle, qu'ils craignent le voiſinage d'hom- 
mes qui fe ſont ſoumis à ce qu'ils appellent un gouverne- 
ment arbitraire, & la contagion d'un tel exemple? Ou 
craindroient- ils que la foule qu'ils dupent ne s apperęoive 


a la fin que leurs chefs, tandis qu' s cherchent a les 


Aren en criant à la tyrannie, ne cherchent reellement 
qu'à les ſoumettre à celle qui eſt la pire de 0 calle 
d'ambitieux, & ruſes. Demagogues. 


Les Americains n'ont certainement aucun «+ 3 
joindre les reglemens qui peuvent ſe faire dans une Co- 
lonie ſeparte, à la liſte de leurs griefs; & ce ſeroit 1a une 
rẽponſe ſuffiſante à la plainte ci-deſſus. Cependant, 
voions ſi, en ſortant ainſi de leur route pour former des 
plaintes ſur des objets qui leur ſont Etrangers, ils ont fait 
compenſation pour cet cart, par quam ef] pece de 
bonne foi? Fr 
Quel mal le Canals trouve-t-il hw PActe der- 
nierement fait pour regler la province de Quebec? 
Leur premiere plainte eſt que, par cet Acte, les bornes 
du Canada ſont reculẽes. D*abord, on obſervera, que dans 
preſque toutes les affaires, il y a certaines circonſtances, 
| Qui, quoique peu confderables en eller mim, ſuffſent 
WI an nn OTE = pour: 
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pour en changer beaucoup l apparence; & ces circon- 


ſtances, un narrateur adroit, ou les paſſe ſous ſilence, ou 
les met en avant, felon qu'il convient à ſes vuès. Dans 


le cas preſent, il convenoit au Congres de taire, que, dans 


I'Acte dont il juge a propos de fe plaindre, il etoit ex- 
preſſẽment ſtipule, que par Vextenſion donnee à la pro- 


vince de Quebec, il ne ſeroit touche en rien aux bornes 
d*aucune autre Colonie, & que tous les droits qui pou- 
voient © reſulter de conceſſions & ottrois de terres pre- 


e cedens, ſeroient conſerves.” Que le Congres eũt 
mentionnè cela, fa plainte tomboit. Les terres qui n'a- 


voient jamais ẽtẽ concedees, appartenoient encore au Roi. 


- I pouvoit en diſpoſer comme il lui plaiſoit; en former 
une Colonie nouvelle, ou les annexer à une Colonie deja 


exiſtante: il ne faiſoit en cela de tort i perſonne. 
Mais cet Acte a aboli le ſyſteme libre des loix Angloi- 


ſes, & a Etabli une autre forme de 8 On 


repond, que ce qui n'avoit jamais été ẽtabli n'a pũ etre 


aboli: la verite, la voici. Peu apres la conquete du 


Canada, on pourvut au gouvernement de ce pays-la par | 


des reglemens à tems, faits dans le Conſeil du Roi. Ces 


reglemens ne s' ẽtant pas trouves bien compatibles avec 
Fetat de la province, on les a abroges; & l'Acte dont le 


Congres ſe plaint, a ẽtè paſſe pour rendre aux Canadiens 
Pexereice libre, & ſans excluſion d'emplois, de leur reli- 
gion, ainſi que pour retablir chez eux la meme juriſ- 


prudence civile qui y avoit ete .recue juſques a la con- 


quete. Les Canadiens eux-memes ſe ſont-ils plaints de 


cet arrangement? Non; il a &te fait a leur requete. 
Deſobeir aux injonctions de la Colonie de la Nouvelle 
Angleterre, & ſe rendre aux deſirs des Canadiens, ſont 


 Egalement des crimes à Sa Majeſte. C'eſt un erime 


ol avoir” fait le a leger changement dans la Chartre 
5 Te d' une 
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d'une province revoltée; & cen eſt un autre d avoir re- 
| fuſe de dẽtruire le corps entier des loix d'une autre pro- 
vince. Faire que le but d'une Chartre ſoit rempli, & ie 
conformer à Veſprit d'un traite de paix, ſont egalement 5 
des uſurpations. Chercher a reprimer des innovations a 
Boſton, . & reſpecter en Canada, les colitumes, les facons 
de penſer, & les prejuges: des habitans, ſont tous eftors | 
de la meme nn 8 e SY 


ARTICLE XXI. 


Pour nous avoir dts nos Chartres, avoir 
aboli nos Loix les plus precieuſes ; & avoir 
change fondamentalement les ſormes de no- 

tre eueren e 


R E p 0 N 8 E. | : 

Sans examiner fi des changemens ſchdamentbun & 
complets, dans les gouvernemens des Colonies, auroient 
Eté, de la part de Sa Majeſte & du Parlement, des actes 
dignes de louange ou de blame, (objet ſur lequel ily 
auroit beaucoup de choſes à dire) on remarquera ſeule- 
ment qu'aucun tel changement n'a été fair. Quelques 
rhangemens ont, A la verite, été faits, ſous le preſent 
Tegne, dans la Chartre de la Colonie de Maſſachuſets, 
mais pas une autre Chartre n'a été touchee ; & celle-la 
ne Va ẽtẽ que par raport à deux objets, a Pegard desquels 
cela Etoit devenu d'une n&ceffits reellement indiſpenſable, 
Mais lors meme que la Chartre entiere auroit été 
_ abolie, la Colonie auroit-elle et le moindre droit de fe 
- plaindre i ? Donnez & des Chartres particulieres telle force 
que vous voudrez; accordez-leur la'meme ſanction qu 
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des breites de paix entre des Kinis independans ; toſjours, 
reſtera-t-i], que la conduite, & du peuple & de la Ma- 
giſtrature de la Colonie de Maſſachuſets, a ete telle, que 
leurs Chartres pouvoient légitimement leur ètre Otees.. 
Car, que ſont des traites? ce ſont des contrats formes de 
certaines conditions: fi l'une des parties manque a l'ex- 
Ecution de ee à quoi elle s' eſt engagee, l'autre eſt par-Ia 
meme delice de l' obligation de remplir ſa part de Ven- 
gagement. Or, il eſt reconnu que toutes les Chartres 
des Colonies ſtipulent, que les Coloniſtes ſeront ſujets 
de la Grande Bretagne, c'eſt-a-dire, ſoumis au pouvoir 
du Parlement. Avoir donc, ainſi que les Colonies l' ont 
fait, refuſẽ de continuer à reſter ſoumiſes au pouvoir du - 
Parlement, c'eft avoir renonce a leurs Chartres. 

Lua verite, au reſte, eſt, que ni le Parlement, ni la 
Couronne, ni les Coloniſtes eux-memes, n'ont enviſage 
les Chartres Americaines dans le jour ſacré dont on 
parle. Les exemples de changemens dans ces Chartres, ou 
de ſuſpenſion des pouvoirs qu'elles accordoient, ſont ſans 

nombre: les uns faits par la Couronne de ſa ſeule auto- 
ritẽé; & les autres par elle, de concert avec le Parlement. 
En effet, que ſont les Chartres que les Colonies recla- 
ment aujourd'hui? que ſont- elles autre choſe que des 
Actes de la Couronne, qui ont aboli des Chartres prece- 
dentes ? S'il etoit vrai que des Chartres une fois Eta- 
blies, ne puſſent Etre changes ou abrogees, les premieres 
Chartres de la Virginie devroient donc toujours ètre en 
force: les Colonies aujourd'hui revoltees n' en feroient 
que deux; & leurs habitans dẽpendroient encore de deux 
Compagnies de Commerce, reſidentes en Angleterre. 

Pour venir a des exemples plus recens : ſous le regne . 
8 Roi Guillaume, le Seigneur proprietaire du Maryland 
fut, nonobſtant la Chartre, depouille de ſa juriſdiction, 
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par Payis du Lord Premier Fuge Holt. Cette juriſdi cio 
ne fut enſuite rendue à fa famille, qu n Pavenement 
de la Maiſon de Hanovre au throne, & qu apres que le 
Seigneur proprittaire alors vivant, ſe fut rẽuni à VEgliſe 
Anglicane: & encore, cette juriſdiction ne fut-elle rẽ- 
tablie, que“ juſques au point ou le Parlement avoit regle | 
„ qu'un Seigneur propridtaire pourroit Pavoir.” + 
Lee Roi Guillaume 6ta au Seigneur orogribikinn de la : 
Penſylvanie, le privilege de nommer le Gouverneur, & 
nomma lui meme à ce poſte-la le Colonel Fletcher, deja 
Gouverneur de la Nouvelle-York. Le Seigneur proprie- 
taire ne diſputa point le droit de Sa Majeſté; il demanda 
ſeulement comme un acte de grace, dans ſa requete, qu on 
| Iu rendit le droit dont il jouiſſoit auparavant. | 
Sous le regne de la Reine Anne, des difficultss s etoient 
levees dans les provinces de Connecticut & de Rhode- 
'Illand, touchant le pouvoir de commander la milice: 
dans toutes deux les Aſſemblees reclamoient ce pouvoir. | 
On prit la-deſſus. Pavis des Juges 4'Angleterre ; ils re- 
connurent que les prẽtentions des Aflemblees Etoient 


fondves ſur les Chartres; mais en meme tems ils furent 


unanimément d'avis que la Couronne avoit le droit de 
cbanger les Chartres; & de donner le commandement de 

la milice a qui le bien public requeroit qu'il le fit. En 
_ conſequence de cette deciſion, une Commiſſion fut don- 
nee ſous le grand Sceau, pour conferer au Gouverneur de 
la Nouvelle - Vork le commandement des forts & milice 


dee la province de Connecticut, & au Gouverneur de Maſ- 


ſachuſets, le commandement de la milice de la province 
de Rhode-Iſland. | 


La Chartre de la province de Maffachuſets e | 
a qu eſt-elle ? Vn Ace du Roi Guillaume, Et. cet Acte 


eſteil 


5 Ax r.“ XXI. 1 Th 82 3 


: eſt-il reſts le mee? aucun changement fondamental 
n 'y a-til ets fait par la Couronne, depuis ce tems-la ? | 
Dans la douzieme année du regne de George I, en 
Pannée 1722, quelques Membres turbulens de LAſſem- - 
blee de la province ayant trouve moien de prendre de 
Paſcendant ſur leurs Collegues, & meme ſur le Conſeil, 
cherchoient a ſoumettre auſſi le Gouverneur a leur auto- 
_ rite, Mais ce Gouverneur Etoit un gardien trop fidele 
des droits de la Couronne pour ceder. II ſe rendit en 
Angleterre, & remit ſes plaintes au Conſeil du Roi, 
contre PAſſemblee. On en prit connoiſſance: PAgent 
de la province reconnut, au nom de V Aſſemblee, qu'il y 
avoit plufieurs de ſes pretentions qui Etoient des nou- 
veautes, & les abandonna toutes, a Þ TREE de deux. 
Lune avoit pour objet le pouvoir de s'ajourner elle-meme 
pour auſſi longtems qu'il lui plaiſoit, & l'autre, le droit 
de ſe choifir un Orateur, ou Preſident, qui ne fut point 
ſujet à la negative du Gouverneur. Le ſort de ces deux 
pretentions, que PApent avoit ordre de ſoũtenir, fut, 
gu elles furent miſes d neant, au moien d'une Chartre expli- 
cative ; laquelle I Aſſemblie eut ordre d accepter z & qu has 
accepta avec toute dul founuſſs one i.) | 
Dans les premieres ann&es de ce ſiècle, de 3 SY 
multes & excts reſultoient, en Caroline, des querelles 
entre les Membres de PEgliſe Anglicane, & les Diſſi- | 
dens: des diſputes non moins facheuſes y regnoient entre 
le peuple & les Seigneurs propriẽtaires; tandis que d'un 
autre cote, les Indiens du voiſinage etoient echauffes par 
une ſuite des violences & des mauvais traitemens qu'on 
leur avoit fait Eprouver. Four Preventy: les ſuites fu- 


neſtes 


2 7 
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neſtes qui pourroient reſulter de ces diſſentions en 
& de cette guerre exterieure, la Couronne prit à elle- 
meme le gouvernement de la Caroline, en changea la 


conſtitution, & diviſa le pays en deux Colonies indẽpen- 
dantes Pune de l'autre. Comment les Seigneurs proprié- 
taires ſe conduiſifent-ils dans cette ocaſion? Diſpute- 
rent-ils le pouvoir de la Couronne de changer la Chartre? 


Non; ls firent, diſent les narrateurs de ce fait, de niceſſti 


vertu. (k.) C'eſt-i-dire, qu' ils ſe ſoumirent de bonne 


grace, à un pouvoir auquei ils ſavoient au * ne aaa : 

voient s' oppoſer lẽgalement. 
Ce ſont-là des changemens que la Cot. a „ faite 
dans les Chartres, avant ce regne-ci, de ſa ſeule autorite; | 
& des Actes que la Couronne a pil ainſi faire ſeule, cer- 
tainement n'ont pas été hors des limites de fa puiſſance, 

lorſqu' elle a agi reunie avec * deux . du Par- 


lement. 3 25 N 


Auſſi n'avoit- on, 8 aux erde troubles, * 
5 dleve de doute, ſoit en Parlement, ſoit au dehors, ſi le 
Parlement pouvoit changer les Chartres, diminuer les 


privileges qu'elles accordent, ou meme les revaquer. 2 


L'Acte paſſe ſous Guillaume III, qui defend aux pro- 
priẽtaires de terres, de les vendre à des ẽtrangers, ſans le 


conſentement de Sa Majeſte, aux Gouverneurs nommes 
par les Seigneurs propriẽtaires, d'entrer en fonction avant 


d'avoir. obtenu Vagrement du Roi, & prete de certains 
ſermens relatifs à leur emploi, ſont tous autant de chan- 


gemens faits dans les Chartres, tous autant de diminutions 


= des pouvoirs qu'elles avoient accordes au commencement. 
La clauſe de VARe pour Vextirpation des Pirates, qui 


Ane que le refus fait par quelque Gouverneur ou per- 
ſonne en autorité que ce ſoit, 


(+) Ibid. tom. 11. pag. 264. | rs 
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dobeir à cet Aﬀte, entrat- | 
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nera la confiſcation des Chartres accordees pour le gou- 
vernement, ou la proprizte, de la Plantation, eſt manifeſte- 


ment un acte du pouvoir du Parlement, de revoquer les 


Chartres; & il n'y eut que N des Colonies Tm 


en arreta Veffet. | 


+ On a meme, dans tous les tems, ſi peu douts que le 


Parlement ne pũt reprendre les Chartres, que ſoit ſous 
le règne de Guillaume III, ſoit ſous les regnes ſuivans, la 


Chambre du Commerce a ſouvent fait entendre au Parle- 


ment, qu'un tel parti Etoit le ſeul moyen de mettre ordre 
aux violations continuelles des loix faites pour regler le 
commerce & le gouvernement des Colonies, ſoit à Char — 


tres, ſoit Proprictaires. (l.) | | | 
Les ſujets de plainte contre ces Colonies ett 
tous les jours, le Parlement penſoit, en effet, 3 à prendre le 


parti conſeille par la Chambre du Commerce. Un Bill 


fut en conſẽquence prẽſenté dans la Chambre des Com- 


munes, pour régler les gouvernemens des Colonies ; & II 
y fut 10, avec les formalites ordinaires. Et s'il tomba a 
la fin, ce ne fut point que le Parlement eũt aucun doute 


ſur la legalite des changemens qu'on propoſoit de faire 
dans les Chartres; mais cela fut di a ce que la choſe 


Etoit devenue une affaire de parti, & auſſi au deſir que 
2 bien des perſonnes avdient qu'une affaire qui requeroit _ 


d' etre : 
75 Journal 2 an vol. XII. XIII. paſim. n ne era | 


pas hors de propos de remarquer ici, que les conſeils dont on parle, 


furent donnẽs par la Chambre du Commerce, dans le tems meme que 


Mr. Locke, ce grand homme, dont les Americains ant mis les rai- 
ſonnemens I la torture pour les faire ſervir à ſolitenir leur rebellion, | 
toit Membre de cette Chambre. On peut voir par les Journaux, 


que les deliberatians & avis de la Chambre du Commerce, ſur le 
ſujet en queſtion, ſont des anntes qui ont immẽdiatement precede | | 
Yann&e 1700: or, Mr. Locke a fiege dans cette Chambre, _ g 
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d'etre conſiderẽ᷑e ſi fort ry loiſir, fat kenwolke OY 
apres la fin d'une guerre 127 demandoit touts 1 | 
: du Gouvernement. hs 
Te pouvoir de reprendre les Chat ctoit 6; i peu re- 
garde, dans ce tems-la, comme contraire a ha Conſtitu- 
tion, que, ſous le regne ſuivant, un nouveau Bill fut 
préſenté dans la Chambre des Communes, pour les m&- 
mes fins, de regler les gouvernemens des Colonies. Ce 
Bill &toit ſofitenu par un Miniſtere . big. La Seffion 
Etoit deja fort avancee quand il fut preſents; ; cependant 
il fut I deux fois, & on ordonna qu'il füt pris en conſi- 
deration! Toutes les diverſes Colonies preſenterent des 
| Petitions contre ce Bill; mais aucune n'eſſaia d' lever 
des doutes contre le pouvoir du Parlement, de régler de 
nouveau les gouvernemens de PAmerique. Malheureu- 
ſement, le Bill ne fut pas conduit à fa concluſion dans 
cette Seffion; & la rebellion qui e Eclata Pannee ſuivante, : 
detourna Pattentian du Gouvernement vers des objets | 
a q une nẽceſſitẽ plus immediate. | . 
Que tout homme impartial rẽflechiſſe donc un a moment 
ſur le pouvoir qu'on voit; par expoſe ei- deſſus, avoir ẽtẽ 
exerce vis-a-vis des Americains par tous les Rois & les | 
Parlemens qui ont precede ce rẽgne- ei, & qu il le com- 
pare avec celui qu'on a mis en uſage ſous le preſent 
Roi. D'un cote, que verra-t-il? II verra des Seigneurs 
propriétaires de Colonies, depouilles, par le fait de la 
Couronne ſeule, les uns du pouvoir de nommer des 
Gouverneurs, & d'autres, de toute juriſdiction; des Co- 
lonies privees du commandement de leurs forts & de leur 
milice; des Aſſemblees à qui l'on 6te le pouvoir de Sa- 
journer ad libitum, & de ſe choiſir un Preſident ſans Vin- 
tervention du Gouverneur. Il verra, meme, la Cou- 
ronne & les deus Chambres, conjointement, avoir ex- 
0 L um preſſcment 
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prefſement declare leur pouvoir general de reprendte 


toutes les Chartres, & les Colonies avoir encore reoonnu 


Wo pouvoir: il verra enfin ce pouvoir general avoir été 


commence A etre deploye, & n' avoir ẽtẽ ſuſpendd que par 


Fob&iſſance des Colonies. Sous le preſent regne, quelle 
difference ! Il verra deux changemens ſeuls avoir ẽtẽ faits 
dans le gouvernement d'une ſeule Colonie, & Pun n'avoir 
eũ pour objet que de lui donner une reſſemblance plus 


e e avec la Conſtitution Britannique, & J autre, 

d'y faire Elire les Jures de la meme maniere qu'ils le ſont 
en Angleterre. Par le premier changement, le gouverne- 
ment de cette Colonie a &te ẽtabli ſur de meilleurs princi- i 


pes; & par le ſecond, la juſtice y a ẽtẽ mieux adminiſtree. 


On pourroit terminer ici la juſtification de VARe dont 
on parley,& ſur Ja comparaiſon qu'on vient de fair, 
laiſſer le public juger avec quelle juſtice on a pũ le taxer 


de tyrannie, d'uſurpation & d' innovation. Cependant i! 
ne ſera pas mal-à- propos d' 'expoſer avec un peu plus de 


detail les deux changemens qui ont été faits, ſous ce | 


| Roi-ci, dans la conſtitution de la Colonie de Maſlachu- 


ſets, ainſi que les aden Lo ont conduit le e | 
A les. faire. | 


Les deux changemens faits par Ade, vals x pour rẽ- 
gler le gouvernement de la Colonie de Maſſachuſets, 
ſont, premierement, dans la maniere de nommer les Ju- 
res ; ſecondement, dans J'election des Membres du Con- 
ſeil, & la duree de leur emploi. | | 


Avant cet Acte, les Jures (on veut parler 5 ceux 


dont la fonction eſt, non de decider les cauſes crimi- 
nelles, mais de les preparer, au commencement de cha- 


que Terme, en admettant, ou rejettant, les diverſes accu- 


55 ſations, ou meme en les formant ſur des objets publics, 
& qui ſont pour cela eee appellẽs la Grande 


* nquite 
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Enquite) avant cet Ade, dis-je, 16s Jures de la G 
Enquite Etoient choiſis par les Bourgeois; leur nomi- 


nation leur ẽtoit ſignifice par le Secretaire du Tribunal; 
& leur ſalaire etoit de trois ou quatre ſhillings pour cha- 
que jour qu'ils fiegevient, Quelle &toit la conſequence 
de cette maniere d'elire les Jurés? Ils etoient élus par 
brigue. A chaque Aſſemblée à VHotel de Vine, des 
chefs de parti decidoient de leur election; & une Enquete 
devoit- elle etre formee par exemple, pour faire des re- 
cherches au ſujet de quelque tumulte public, au nombre 


des Equitables & reſpectables Jures qui étoient choiſis 


pour la compoſer, il ne manquoit pas de 8'y trouver, au 
moins un de ceux qui avoient ẽté intereſſes dans le tu- 


multe. (m.) Il weſt donc pas beſoin de ay rl une ET. 
inſtitution avoit beſoin d'etre corrigee. | 
L' autre changement a été dans ww maniere de kalte 
I'le&ion, & dans la durte de Iemploi, des Membres du 
Conſeil. Ce Conſeil avoit part au pouvoir légiſlatif: 
il <toit de plus un Conſeil d'Etat, e 'eſt-à-dire, il avoit, 
dans certains cas, une portion de pouvoir exEcutif ; car 
| ſon conſentement Etoit neceſſaire pour mettre certaines 
ehoſes en exẽcution; & ſon avis devoit etre 2 
tout au moins, quoique pas ſuivi, prealablement à di- 


vers autres Actes qu'il Etoit du reſſort du Gouverneur 


de faire. Les Membres de ce Conſeil, auquel aparte- 
noient des fonctions fi marquẽes & ſi Importantes, etoient 
non ſeulement élus, mals encore amovibles, par Af. 
ſemblee Generale. Les inconvéniens d'un tel arrange 


ment avoient ẽtẽ Eprouves d'une maniere fächeuſe par 
une longue ſuite de Gouverneurs; & leurs lettres ſont 


 remplies de Plaintes 3 a ce ſujet. Etre connu, ètre cru, 


etre 


\ 


(m.) Voyet les Letrres mprimEs des Gourerneurs Hutchinſon . 


& Oliver. 


Ss 


F = 


(88 C T Ar. XXI. 
bers 2 meme foupconns, de tenir pour 'autorits ſouveraine 
du Parlement, ou les droits conſtitutionnels de la Cou- 
ronne, Etoit afſez pour Etre exclus du Conſeil. Le Con- 
ſeil montroit-il par fois de la fermete, on le faiſoit 
reſſouvenir que le jour de l'ẽlection n'&toit pas Eloigne. 


Quelle reſiſtance un Conſeil ainſi dependant pouvoit-il 


oppoſer à des hommes accredites parmi le peuple ? Quelle 
impartialite pouvoit-on attendre de lui, dans ſes fonc- 
tions lẽgiſlatives ? ou qu'elle fermetẽ dans Vexercice de ſa 
puiſſance executive? En effet, voyons quelle a ets fa 
conduite dans les derniers tems. Des troupes d' hommes 
armẽs parcouroient les rues à la vue. du Magiſtrat, ils 
deètruiſoient les effets des particuliers, fe ſaififloient de 


ceux appartenant au Roi, razoient ſes magazins, con- 
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traignoient par la violence de leurs traitemens, ſes Offi- 

ciers a abandonner leurs places, entroient de force dans 
les lieux où l'on rendoit la juſtice; inſultoient les Juges, 
detruiſoient les regitres publics, pilloient la maiſon du 
Gouverneur; & le Conſeil reſtoit ſpectateur tranquille 
de tous ces dẽſordres. On le ſommoit de faire ſes 


fonctions, d' aſſiſter le Gouverneur dans les meſures qu'il "= 


alloit prendre pour le rẽtabliſſement de l'ordre; il rẽ- 
pondoit qu il ne voyoit pas afſez clairement 2 route, pour 
donner avis ou aſſiſtance. 
Etoit-ce done un Ate de tyrannie de la part du par- 
lement ? ẽtoit- ce un crime impardonnable, de tirer une 
des parties du gouvernement de la Colonie, de la depen=- 


dance ſervile on elle Etoit tombee vis-a-vis de Vautre: 


| dependance qui detruiſoit tous les avantages' qu on avoit 
5 FP: k LIP. dans fon Kabliflement? FE 


ARTICLE 


ne faiſoit aucune application) ſontiei joints enſemble, 


Aux. XXII.] 0 * 545 _ 5 OD 


ARTICLE XXII. , 


Pour avoir ſaſpendu nos [.4giſlations, 0 
etre declares revetus du Pouyoir de faire | 
* Loix poup nous, dans tous les cas. 


R E Pp. 01 * 8 E. ee l p 


_ Ceux qui deſeſ perent de Pouvoir convainere, ROY 
quelquefois leur compte, à chercher d'embarraffer. II 
paroit que ga été 12 le deſſein de ceux qui ont fabriqus 
la plainte ei- deſſus. Deux Actes differens, paſſes dans 
des annees differentes, & avec des vues differentes (Vun 
n'ayant pour objet qu'une ſeule Colonie, & autre ne 
contenant qu'une ſimple declaration general, dont on 


comme Etans une ſeule loi, embraſſante toutes les Colo- 
nies. Car en liſant la plainte ci-deſſus, qui ne croiroit 


que le Parlement ait, par un ſeul Acte, a I la 
fois toutes les legiſlations des Colonies? _ | — 


* 


L' Acte du Parlement, par lequel il eſt 8 fas 
pendu les legiſlations des Colonies, eſt un Acte condi- 
tionnel, par lequel il defendoit au Gouverneur & au 
Conſeil de la Nouvelle - Vork ſeulement, d'aſſentir à au- 
cun Bill, juſques à ce que V'Afſemblee de la Colonie et 
pris les meſures nẽceſſaires pour faire fournir aux troupes 

du Roi W at la * „ 


. mg ; 


5 Q 
(s.) Le refus ae la Colonie de la Nouvelle Vork, de fournit 
aux ſoldats du Roi les differens objets exprimes dans un Alte de 


Parlement, ſuivit immẽdiatement la revocation de ARe du Tim 


bre; condeſcendance que les Partiſans des Colonies ſoutenoient | 
alors n — A jamais * ſoumiſſion. 


> LW # ILAr. XXII. 
Que le Roi ait inconteſtablement le pouvoir de diſtri- 
buer comme bon lui ſemble les troupes Etablies par la 
loi, que là ou il les diſtribue elles doivent trouver des 
quartiers & quelques ſecours de la part du peuple, & que 
lorſque des legiſlations provinciales refuſent de pourvoir 
| cela, il ſoit du devoir du Parlement de le faire, ce ſont 
des choſes fur leſquelles on a deja infiſte. Què'une legiſ- 
lation ſubordonnée, locale, puiſſe prendre ſur elle d'an- 
nuller les rẽſolutions de la lẽgiſlation ſupreme de l' Etat, 
eſt une propoſition ſi extraordinaire, qu'il n'eſt aucun 
homme, je penſe, qui puiſſe la ſoutenir. Et que la ſuſ- 
penſion des fonctions d'une telle legiſlation, juſques 3 
ce qu'elle füt guerie de Vextravagance de cette idée, 
füt la maniere la plus moderce de temoigner Ie mEcon- 
tentement qu'on avoit de ſa conduite, e 'elt, je penſe, ce 
qu'on accordera aiſement. Enoncer donc ſimplement 
les cauſes de Ate dont by s'agit ici, C c'eſt en re voir 
la juſtice; __ 
L' Acte, qui forme le ſecond objet * la 8 qu 'on 
examine ici, fut paſſe une année avant le précédent, 
ſous l'adminiſtration d'un Noble Lord, que le Con- 
eres a range dans Pilluſtre bande des Patriotes, auſſi 
longtems qu'il a continue de penſer qu'il reſtoit quelque 
patriotiſme parmi nous. Cet Acte ne contient qu'une 
ſimple declaration de l'effet des loix du Parlement Bri- 
tannique, de s' ẽtendre a toutes les parties de J' Empire: 
il n'y eſt fait aucune mention de ſuſpendre les legiſlations 
des Colonies : il n'y eſt point ordonne aux Americains 
de faire aucune reconnoiſſance publique & immediate de 
ce pouvoir du Parlement Britannique: & on ne leur y de- 
| mande point de caſſer celles de leurs reſolutions par les- 
quelles ils ont diſpute ce Fuer, Cet Acte n'etoit, en 


un mot, autre choſe. qu une declaration générale que le 
FR e eee Hufnteg Parlement 
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Axr. XXII.! ( 92 


Parlement neee faiſoit, de l' opinion qu'il. ayoit de 5 
ſes droits. Prẽſenter donc cet Acte comme la juſtification. : 
d'une revolte, eſt auſſi ridicule comme il le ſeroit que le 
Grand Seigneur fit tout de ſuite la guerre au Roi de. 
Naples, parce que celui-ci joint le titre de Roi * Jo” h 


falem a ſes autres Us,” ; 


/ * 92 5 


ARTICLE. XXIII. 


hs abdiquè le gouvernement de ce pays, S 
en nous declarant hors de ſa protection, & | 


en nous faiſant la . - 


REPONSE. 


-- 


Faire preter Pobciſſance dus aux UE & punir ceux 
qui les enfreignent, ont ẽtẽ, dans tous les pays & dans 


tous les tems, conſideres comme les fonctions expreſſes & _ 
| eſſentielles des gouvernemens. Les Membres du Con- 


gres ont cependant decouvert que s acquitter de ces 
fonctions, c'eſt abdiquer le gouvernement. 


Comment eſt- il donc arrive qu'ils ont ẽtẽ declards ” 
etre hors de la protection du Roi? Juſtement de Ja meme 
maniere qu'un particulier Pauroit ets, qui auroit reſiſts 
a fon autorite ; les loix auroient ẽtẽ miſes en force con- 
tre ce particulier, en obſeryant de certaines formes, & en 


ſuivant de certaines procedures : : dira-t-on que qs pro- 


cẽdures euſſent delie celui- ci de ſes obligations wazajet?. 


dira-t-on que le Roi, en laiſſant agir la loi contre lui, 


elt renoncs à ſa qualité vis-à-vis de lui? Les deux cas 
ſont exactement les memes ; & la comparaiſon ſubfifte . 


Par-tout. Le particulier n'a 1 la choſe eſt poſſible} 
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92) axx. XXII. 


S qu'à reparer ſa Os qu'a rentrer dans le devoir, & la 
loi lui redonne ſa protection: de mEme les Américains 
n'ont -qu'a rentrer dans Vobciflance, & ils auront de 
nouveau part a la protection du Gouvernement. 

* Pour continuer le raiſonnement; comment arrive- t- il 
qu'on faſſe la guerre aux Americains? C'eſt par la meme 
raiſon que Von procede avec vigueur contre des gens 


ameutẽs, qui font reſiſtance: lorsqu'un grand nombre 


reſiſte, on envoie un grand nombre eontr'eux ; & s'ils 


prennent les armes, on en prend auſſi. Les Americains 
peuvent done, fi cela flatte leur vanite, dire que le Gou- 
vernement Britannique leur fait la guerre; mais ils pour- 
roient, avec tout autant de juſtice, dire que le Sheriff fait 
la guerre à une bande de mutins, lorſqu il fe fait accom» 

pagner contr'eux du Poſſe Comitatits ; ou A des coupables 

convaincus, lorſqu'il fait exEcuter les loix à leur Egard, 


* 


ARTICLE XXIV. 


11. a pille nos mers, ravage nos cdtes, _ 
brils nos  villes, & dstruit notre n 


R EON s E. 


.-La r6panſs 3 a-Paccufation precedente, contient la ré- 
pate} a celle-ci. Avoir laccage les magazins de Sa Mas 
Jah - ills ſes munitions, $'&tre ſaiſi de ſes fortereſſes, 
| avoir als ſes vaiſſeaux, detruit les. effets de ſes ſujets, 
mis ſes Officiers à la torture, ravage celles de ſes pro- 
yinces qui Etoient reſtees tranquilles, ce ſont-là les cri- 
mes lepgers,” ou meme- pretendus, comme le Congres les 

appelle, qui ont attire ſur les Americains les actes de 


ſevérité, 


0 


| [everits, 5 Ia plainte | ke . raporte. Les 
Americains ont tout auſſi bonne grace à ſe plaindre de 
ce que leurs villes ſont brillces, & leurs vies dttes,: que leur 
ancien allie, le renomme Kid, auroit pit avoir a fe plain- 
dre de ce qu'on prenoit ſes vaiſſeaux, & 11 1 on . le 
proces, a lui & a ſes camarades. | . 
II y a cependant quelque difference entre . bim 5 
ancien, & les rebelles modernes. Celui-là ne prenoit pas 
le ton monarchique: il ne parloit pas de ſes mers, de 


ſes cötes, de ſes villes, de ſon peuple. 8˙il ſe füt aviſe 


de cette fagon de parler, cela auroit relevẽ beaucoup fon 
nom & ſon rang. Au lieu d'un pirate qui craint les 
loix, il auroit EtE un Prince indẽpendant; & il ſe ſeroit 
place parmi les Puiſſances maritimes, dans ce poſte ſepars 


2 gal, auquel, il auroit ee ee ne 88805 1 


. his de inn nature. ' Pavoient pelt. 


ARTICLE XV. 


Þ eſt actuellement oocu⁰οe 2 tranſporter 5 
de groſſes armees d 'Etrangers mercenaires, 
pour completter les ouvrages de mort, de 
deſolation & de tyrannie, deja commences _ 

contre nous, avec une cruaute & une perfidie 

dont il y a à peine d exemple dans les ages 
les plus barbares, & entierement indignes 
an Chef Tune Nation civiliſce, 5 
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({ 4 ) Aar. XXV. 


REPONSE. 


Que le Roi ait envoyẽ des troupes étrangeres, au lieu 
de troupes nationales, pour reduire ſes ſujets rebelles en 
Amerique, eſt indifferent à la queſtion, du moment qu'il 
Etoit nẽceſſaire d' envoyer des troupes. On remarquera 


cependant, que le parti que le Gouvernement a pris a cet 
Egard, n'a pas été une affaire abſolument de choix. 


L'armee conſtamment entretenus en Angleterre, eſt 
peu conſiderable en elle-meme ; & il n'y a pas eu, depuis 


quelques generations, de guerre etrangere, ou meme do- 
meſtique, dans laquelle nous n'ayons employe des troupes 
Etrangeres. Ce furent des troupes ẽtrangeres qui aide- 
rent a la revolution de 1688: ce furent enſuite des 
troupes Etrangeres qui mirent fin à la rebellion d' Irlande; 
&æ des troupes Etrangeres ont encore été employecs, de- 
puis l'avènement de la Maiſon de Hanovre au throne, 
pour terminer les rebellions d' Ecoſſe. Pendant la der- 
niere guerre, des troupes Etrangeres ont été employees 
dans le continent d' Europe, afin que les Bretons puſſent 
reẽpandre leur ſang en Amerique, pour les ingrats Ameri- 


cains, puſlent ſe ſacrifier a les delivrer d'un ennemi qui, 


depuis la formation de leurs Colonies, les avoit tenus 
dans des allarmes continuelles. 


Que Sa Majeſté paie les troupes qu elle 1 EO 


n'eſt point, je penſe, un crime. Que des troupes ſoient 
Etrangeres, ou nationales, elles doivent toujours tre 


paices : Etrangeres ou nationales, elles ſont donc to- 


| Jours mercenaires. Les troupes du Con greès ne ſont- elles 
pas dans le meme cas ? le Congres ne les paie-t-il pas? 
ne ſont-elles pas mercenaires? Le Congres ne penſe pas, - 
j'eſpere, a ſe faire un mérite de ce a= ay lieu de metal, il : 


leur donne du papier. 


Qn 


Ar. XXV. I --Þ 95 ) : 


Que des operations d armes oppoſtes, il en reſulte des | 
marts & de la diſolation, c'eſt ce qui, toute triſte que la 
choſe puiſſe etre, ne ſauroit gueres, je crois, s Eviter. 

A quoi donc ſe reduiſent tous ces grands mots, d arms 
#trangeres, de merceraires, de mort, de diſolation ? | Le 
crime, $'il en eſt aucun, conſiſte dans le but pour lequel 
ces ſoldats ſont employes, mais certainement pas dans, 
leur qualite d'ẽtrangers ou de mercenaires, ni en ce 
qu'ẽtant une fois en guerre, ils cherchent a a tuer leur 

ennemis, ou s'expoſent A etre tuẽs par eux. 
Quel eſt le but pour lequel les troupes dont il's 'agit 
ſont employees? Tout Anglois jugera que c'eſt pour 
mettre fin à une rebellion : & tout Anglois raiſonnable 
trouvera pareillement qu'aucun but ne ſauroit Etre plus 
legitime. Si la rebellion avoit éclaté ſur les bords de la 
Twede, un Americain, un Preſident du Congrès, auroit 
prononce fans heſiter, que de chercher a Vetouffer, eſt la 
choſe du monde la plus legitime. Le cas ſeroit-il diffe- 
rent lorſque la rebellion marche à tete_ levee: de l'autre 
| edte de la mer? Quoi! ce qui, dans un cas, ſeroit un 
effort legitime d'un pouvoir legitime, ſeroit, dans un 
autre, un acte de tyrannie, de cruaute, 13 perfidie! C'eſt | 
Ia ce qu'aſſure le Congres. | | 

Les troupes oat ẽtẽ enyoy&es, nous OY pour accom- 
plir Peuvre de tyrannie, Un plan de tyrannie a done, 
ſuivant le Congres, exiſts avant Venyoi des troupes : 
mais le Congres n'allẽgue pas ici une ſeule preuve de 
cela. Tous les faits qu'il a ayances, ont ete examines 

ei-devant; & on a vil, que de ces faits, les uns n'ont 
_ exiſts que dans ſon imagination, & les autres n'ont ẽtẽ 
que des Actes reguliers de Gouvernement, que Pexercice 
de pouvoirs reconnus. 
. ſont * exuautts au! on a commiſes envers les... 
Americains 
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(6 5* Ax r. XXV. 


a 2 . 8 5 ' 5 8 . . \%. 25 | 
 Americains * Former une telle accuſation, ce n*eſt pas 
Ia prouver: la faire, ſans y joindre un ſeul fait pour en 


etablir la verite, c'eſt avouer qu'elle eſt fauſſe; c'eſt re- 
connoitre qu'on n'en ſauroic donner aucune preuve. Au 


contraire, il eſt notoire que ce ſont les Rebelles eux- 
meémes qui ont commence *© les uvres de mort & de 
e deſolation” envers les ſujets du Roi, avant que ſes 
troupes euſſent commis aucune hoſtilite, avant qu'on eũt 

_ envoie des troupes Etrangeres contr'eux, & avant meme 
qu'on eũt la penſee d'en envoyer; & ils les ont commen- 
ces, en commettant des actes de cruaute ſans exemple. 
On n')auroit jamais fini à raconter tous les differens traits 
de leur cruauts envers des particuliers, envers un (o.) Ri- 


vington, 


— 


C.) Le Sieur Rivington, Imprimeur, avoit inſere dans la 


Gazette de la Nouvelle-York, la preface d'un livre intitulé, 


„Remarques fur les. principaux Actes du Treizieme Parlement, 


avec un plan de Reconciliation qui ſe trouve à la fin du 
livre. II n'avoit pas ajoute un ſeul mot, ſoit pour louer, ſoit 
pour blamer, ou le livre en general, ou la partie qu'il en ra- 


portoit: il prit ſeulement ſur lui de nommer PAuteur, & 

d'ajouter que Pouvrage avoit ete beaucoup li en Angleterre: 

cet article offenſa grandement le parti democratique. Le me- | 
me Imprimeur inſera dans un autre papier du meme mois, 


la Propoſition que le Lord North avoit faite dans la Chambre _ 
des Communes, le 20 Février 1776» ainſi que les raiſons 

par leſquelles il Pavoit appuyee. Il inſéra, de plus, une 
Adarefſe preſentee au Roi par les Gentilshommes, Clergẽ, & 


autres Habitans de la ville de Mancheſter, un detail du ſuc- 


ces que le Major Boyle avoit et en faiſant ſes recrues, une 


Lettre ſur le Patriotiſme moderne, & une Liſte des troupes en- 


tretenues par la Grande-Bretagne, dans la derniere guerre, 
avec une Lettre ſur les reſſources de la Grande - Bretagne. 
La plipart de ces Articles étoient extraits des papiers publics 
d'Angleterre; & dans le mois de Novembre ſuivant, le Sieur 


| Rivington avoit inſere une Lettre qui leur ſervoit de Reponſe. 
Nonobſtant cette preuve de ſon 1mpartialite, ſoixante-quinze 
Chevau-legers de Connecticut entourerent un 5 ur {a maiſon, 


la bayonnette au bout du fuſil, y entrerent de force, detrui- 


| ſirent 


Ar. XXV. (9% ) 


vington, par exemple, un Malcolm (p), un Harriſon- 4205 


& un Roome (7. ), enyers les Entrepreneurs de ]bopital 


de 


firent tous ſes matẽriaux d'imprimerie, & le laiſſerent, à Vaige 


de ſoixante ans, pour ainſi dire ſur le pave; ſans que le peu- 
ple, qui fut temoin de ces violences, donnat aucun ſecours au 
malheureux Imprimeur, Le Sieur Rivington, le meme jour, 
ecrivit de fa main ſur pluſieurs exemplaires. de fon papier 


; re qni Etoit deja pret, un recit abrege de la maniere 


ont il venoit d'etre traite, & concluoit en diſant, que le 
» q | 


Gazeteer de la Nouvelle-York /eroit diſccntinus juſgues-&=ce que 
P Amerique eũt de nouveau le bonheur de vivre ſous un bon Gou- 
eernement. Il fut, pour cette derniere phraſe, menace pu- 
bliquement d'etre tue, s'il ne quittoit tout de ſuite la pro- 
man. | | | * 


b. Le Sieur Malcolm avoit un petit emploi dans la Doũans 


de Boſton. Etant un jour de l'hyver de Pannee 1772, inſulte, 


& meme bourre, dans la rue, il menaga de frapper la perſonne. 


II fut bientôt apres tire de force hors de ſa maiſon, depouille, 


traine durant pluſieurs heures dans une charrette, pendant le 
plus grand froid, foiiete avec une rigueur dont les bourreaux 
n'uſent jamais dans les pays civiliſes, & à la fin conduit ſous 


la potence, & là couvert de poix, ou goudron liquide, & en- | 


| ſuite roule dans de la plume: la ſcene ſe paſſa à la yue & au 
bruit des applaudiſſemens de quelques milliers de ſpeRateurs ; 


dont quelques-uns (on prie le Lecteur de 2 hh, 24 ce fait) 


etoient Membres de PAſſemblee de la Colonie. Le malheu- 


reux Malcolm ſurvequit, contre toute attente, à cet horrible 


traitement. II preſenta enſuite un mẽmoire a  Afemblee da 
la Colonie, requerant leur aſſiſtance: le memore fut la; & on 
y repondit, quoi? Qu'il <toit loifible au Sieur Malcolm de 
/// ⁵¼V! 8 
(2. Un vaiſſeau de contrebandier, qui appartenoit a Han- 
cock, fut ſaiſi par des Commis de la 5 en 1768. La 
en tout de ſuite s'ameuta; les Commis furent inſultes, 
& leurs maiſons attaquees ; & un bateau, appartenant au Di- 


recteur, fut brülé en triomphe Le Sieur Rien, (le Di- 


recteur) homme age, & d'une probite irrẽprochable, fut lapide 
avec des quartiers de briques, dont un lui fit une contuſion 2 


la poitrine, qui le fit mourir apres avoir langui une année. 
Le Gouverneur s'addreſſa au Conſeil, pour, qu il aidat à faire 
trouver les coupables ; mais il le refuſa, qualifiant affaire ge 


petite eſcarmouche. _ 


(r.) Le Sieur Roome, nẽ en Angleterre, & non en Ameri- 
15 hs 5 5 que, F 
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de Marble- head (8.), envers le Pilote de Charles-Town Ct.), 
& envers des milliers d'autres. Ils font meme devenuæ 
de fi habiles maitres dans l'art de la torture, qu'ils ont 
inventé des cruautes d'une eſpece nouvelle, des cruautẽs 
inconnuès aux feroces exẽcuteurs de l'Inquiſition. 
Le ſupplice de gaudronner & d'emplumer, nouveau 
. | | | genre 


que, fut en Pannee 1767, envoiẽ de Londres a Rhode-Ifland, 
— reclamer & recueillir d'anciennes dettes. Cet homme, 
ans une lettre qu'il ecrivoit a un ami dans la meme pro- 
vince, exprimoit ſon indignation au ſujet des diflicaltes qu'il 
rencontroit dans Pexecution de ſa commiſſion : difficultes qui 
provenoient de la partialite des loix des Colonies, ainſi que des 
_ procedures etablies dans leurs tribunaux, lesquelles avoient 
toutes pour but de friponner, ou de retarder, le creancier An- 
glois. La lettre du Sieur Roome fe trouva par hazard dans le 
Paquet de celles que le Docteur Franklin vola & envoya en 
Amerique; & elle n'y fut pas plitot arrivee, que le Sieur 
Roome fut ſaiſi, mene devant J Aemblee, & de la jettẽ dans 
une priſon, od il reſta pluſieurs mois. 5 
. Un bruit ſe repandit que l'infection de la petite verole 
s'etoit communiquee depuis un hopital etabli a Marble- head, 
pour Vinoculation. La populace, adminiſtratrice ordinaire 
de la juſtice dans ce malheureux pays, s'ameuta, mit le 
feu a Vhopital, menaca de brüler les maiſons des Entrepre- 
neurs, & continua ſes attrouppemens & menaces pendant plu- 
ſieurs jours. Les Entrepreneurs firent leurs plaintes a PAſ- 
ſemblee de la Colonie. Un Committe fut nommé pour ſe 
rendre a Marble-Head, & y faire les recherches néceſſaires. 
Ce Committe raporta les faits, a très- peu de difference pres, de 
la maniere que les Entrepreneurs les avoient expoſes: ce 
raport fut regu, & PAſſemblee gen tint la. 85 
(t.) Dans le mois d' Aoùt 1775, avant qu'il y eũt et au- 
cune hoſtilite, ou meme qu'il y en eùt encore d' apparence, ils 
pendirent, a Charles-Town, un Pilote Negre, qui avoit amaſſe 
quelques milliers de livres fterling par ſon travail, ſous pre- 
texte qu'il avoit fait paſſer des armes & des munitions parmi 
les eſclaves. l Etoit fi denuee de preuves que les =_. 
Juges donnerent une declaration publique a ce fujet : le Gou- 
verneur fit meme tous ſes efforts pour ſauver le Negre. Ces 
Aſſaſſins le menacerent, $'il ſe meloit de Vaffaire, de pendes 
le Negre a ſa porte. | es, „ 


D R I any * 
IO EIN — — —— — _ = 
0 


* RA = 
— 222 


— 2 


» "I 
— Ig — WEI — . oe en N 
— no ery — — — yn Ys 
8 


. 


ah, 
— 
— 


=== 


— — — 
88 . 

RRR 

— 

— - x mb — 


=! — 
— 25,0 ——— eas . 8 5 
— . 
—— — — 2 E. — = ms —— I - 
N — 22 — 3 ä ä * 4 
2 — — — — — "ntl Sh =F3.3 — -& en 4x wh 2 a 
- . - — — - "CE 2 — ao 22 
— — ——————————— —— . p es — — 1 | 
— x ALL SEES nei AASA eh ey rr 
— ——— — - 
. — —— —— — — » =_ — - 
5 * 
* 
- 5 
— 
- 
. * 


Arr. XXV I (%% 
genre de tourment, auſſi contraire al honn2tetss 0 
avec les mauvais traitemens qui en ont été faits les 
_ preludes, il. Veſt a Fhumanite, a ete expedient ewe 5 
ment employe par la Populace Americaine. . 
Tirer les yeux entiers hors de la tete, eſt. une ates 5 
invention des' Americain ns „ & elle leur eſt ſi bien parti - 
euliere, qu'ils ont été obliges, de fabriquer un terme 
nouveau pour l'exprimer ( Googing.). Les malheureux 
ſoldats, laiſſes en arriere, lors de la retraite de Lexingf 
ton, peuvent montrer de triſtes preuves de Yhabilets ors 
Americains à faire une telle opẽration. If Teas 8 
I ne faut pas que le Cangres. nous diſe que e ce 7 : 
la des excès dont la populace ſeule a &t6 coupable. Ces 
exces n'ont pas ẽtẽ les actes de ceux · IA ſeulement quiy 
ont ouvertement trempe: ils ont ẽtẽ les ates des Afſem- | 
blees Americaines elles-memes, lesquelles « ont tolẽxẽ, ap- 
prouvẽ meme de fi horribles procedes. , En cela cepen- | 
dant, les Chefs n'etoient-peut-etre pas fort à blamer. II UN 


n'étoiĩt guères en leur pouvoir de punir, convaincus = 


comme ils le ſont, que ce n'eſt que par la terreur que deg ps 


violences de ce genre inſpirent, que leur autoritẽ peut fe 

ſolitenir. Comment, d'ailleurs, les Aſſemblees Ameri- 

caines auroient- elles pa ſevir, comme Corps, contre des 
crimes dont pluſieurs de leurs Membres ont ẽtẽ non ſeu- 5 
lement les ſpectateurs, mais mẽme les inſtigateurs ? Foot 
- Qu. ſont ceux, en un mot, qui ont pris les premiers 
* armes, & donné bexemple d'euvres de mort & de 
difalation ?. qui ſont ceux qui ont commis les premiercs 
hoſtilites ce ſont les Ae, 5 Le ente coup de 


. 
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avec le abs des ſoldats laiſſes à la retraite de Lexing- 
ton. (u. * 

Le Congrès Pan actes de kc: Qu elles con- 
ventions ont été violees par le Roi, ou ſon Parlement? 
C'eſt Ia un article délicat, & auquel le Congres ne de- 
vroit pas toucher. Perfidie eſt v un mot qu "Il devroit effa- 
cer de ſon diftionnaire. - 

Des accuſations ſans preuves retombent fur P accuſa- 
5 da Je ne voudrois pas taxer des rebelles mames de 
| perfidie, ſi je ne pouvois articuler des faits precis : | 
rapporterai ici baffaire paſſẽe a Cedres. 

Un Capitaine Anglois, nomme Foſter, à la tete 1 
viron trente ſoldats, & d'un parti d' Indiens, defit un 


Ia 


detachement d'environ cinq cent hommes, commandes 
. par un des Officiers d' Arnold. Quelques Indiens avolent 
peri dans ce combat, & leurs compatriotes vouloĩent ſa- 
crifier tout au moins quelques-uns des priſonniers. Le 
Capitaine s'y oppoſa avec humanitẽ; & ſes reprẽſent- 
tions, ſoutenues d'un preſent conſiderable, eurent leur 
effet: les victimes deja devouces, furent Epargnees, a 
| Pexception d'un homme, qui, malgre les efforts du Ca- 
pitaine, perit® Le Capitaine Faſter craignant le retour 
de la fureur des Indiens, & n'ayant pas afſez de monde 
pour continuer A Proteger ſes priſonniers juſques au 
bout, pris le parti genereux de les relicher, Occupe | 
cependant du ſort des ſoldats du Roi, auſſi- bien _ de 
celui des rebelles, il convint avec les priſonniers, qu'un 
nombre egal des Anglois & Canadiens, pris dans le fort 
St. Jean, ſeroit renvoie, & il Sarda quatre dentrieux en 
ötage. Le Cartel fut communique a Arnold: il y donna 
h 8 e & En e une ok au ee Si au- 
den! e | it 088 
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cune convention peut etre regarate u comme Rr calle i 
ci certainement devoit,V'etre.: fi aucune action merite le 
titre de perfidie, Ceſt la violation d'une telle convention. 
Cependant, ce vertueux Congres, qui voit de la OW 
nie dans les Actes legaux d'un Gouvernement, de la 


cruautẽ dans de la clemence, & de la perfidie; dans Leb 
ſervation des loix, ſignifia au General Burgoynes. 2 
Sep 4. erive, aink qu' ils Tappella, au entend (01 
pas remplir engagement pris par ſon General, qi 
du renvoi des priſonniers, & ajouta la menace, q 
on touchoit à la perſonne des Stages, il ſacriffere 
priſonniers qu'on ẽtoit convenu de rendre. Fe = 5 
le Congres allegua pour colorer ſa perfidie, fut la mort 
de l'homme qui avoit ẽtẽ tut par les Indiens, avant que la ; 
convention au ſujet de Techange, fat e ou meme : 
Propolee, 5 

Si un tel manque de = foi = par 1a dyite, bins 
difficile @arreter la fureur des Indiens, dans des cas tels 
que celui dont on a parle, c est a a lui-meme que le Con- 
bes ae Vimputer. „ A at 


ARTICLE xXXVI. 


12. a contraint nos Concitoyens its pri 
: FE en haute mer, de porter les armes 
contre leur pays, de devenir les bourreaux 
de leurs amis & de leurs freres, ou de e | 
 eux-memes par leurs mains. 
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16) [Axr. XXVI. 
RE PONS E. 

De dotitier 1a mitigation meme Pins: peine depuis 
longtems ẽtablie par les loix, pour un afte de tyrannie, 
eſt, un de ces traits d' impudence qui n*appartiennent 
qu' au Congres Americain. Ces concitoyens du Congres, 
que ſont-ils aux yeux de la loi ? des Rebelles. Quelle eſt 
la peine prononcte par la loi contre les rebelles ? La 
mort, la confiſcation de leurs biens. Au lieu de cela, 
quelle a &tE la punition ẽtablie par l Acte dont le Con- 
.gres ſe plaint? que les rebelles ſervirojent fur la flotte de 
Sa Majeſte. 1 
Avec quelle indignation ne Tit-on bas 1a plainte ei- 
deſſus, lorſqu'en reflechit que ce qui eſt ici repreſents 
comme une cruauts.de la part du Roi envers les rebelles, 
n'a ẽtẽ que ce que le Congres a lui-méme fait à V6 
d'un grand nombre de nos propres coneitoyens; ; lesquels 
le Congres devoit, à tous égards, regarder comme inno- 
cens. On fait avec quel zèle les Agens des Colonies ſe 
ſont employes, ces dernieres annees, à engager des troupes 
d'artiſans & de cultivateurs à paſſer en Amerique, Le 
nombre a &t6 grand des Ecoſſeis & des Irlandois qui fe 

ſont laiſſes tromper par les promeſſes qu'on leur faiſoit, 
qu'ils ſeroient libres en Amerique, & y trouveroient des 
facilites pour exercer leurs differens metiers: Ces mal- 
heureux Emigrans n' etoĩent certainement coupables « dau- 
cun crime aux yeux du Congres ; ; ils ne devoient aucune 
obeẽiſſance au Congres, & nen avoient regu aucun bienfait; | 

cependant les rebelles ofent meme ſe vanter qu'à leur 
arrive en BmErigues, au lieu de recevoir les ẽtabliſſemens 
paiſibles qu'on leur avoit promis, ces infortunẽs ẽtoĩent 
tout de ſuite contraints de porter les armes contre leur 
pays, de devenir les bourreaux de leurs amis & de leurs 
Ha, ou de perir er tur- meme, of © leurs mains. 
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i 12 4 exeité des ſoldlèvemens cher now 9 
& cherche 4 ſuſciter contre les Habitans de 5 
nos frontieres les feroces Indiens, dont il eſt 


connu que la methode de faire la guerre «ft | 


une deſtruction generale, & ſans diſtinction 
Tage, de 1 ou de condition. 5855 1 75 3 


U 


RE PO N s E. 


"i plainte Mies a deux objets, qui dettiandent 4 S 
cun d'*tre examines à part. L'un eſt que 8a Majeſté 4 
excitẽ des ſoũlevemens chez les Américains, l'autre, 
qu'il a cherche A fuſciter vo Indien contre les nent 
de leurs frontieres. 
Par Jes mots Sa Miele, dans le Hide 55 on en 
dend, non pas le Roi, mais un Gouverneur fommé par 
vi. Ce Gouverneur, à ce qu'il paroft, a cherche à ex- 
eiter des diſſenſions chez les Americains.. Cela ſe peut. | 
Mais qui Etoient ceux chez qui il a ainſi cherche à cau- 
"fer de la diſſenſion? *C*ttoit un parti de rebelles : K- . 
toient des hommes qui ayoient excite, ' & continuoient” 1 
kciter, 'Jes' ſoalèvemens contre Vautorite du Gouverne- 
ment: c'etoient des hommes qui avoient ameüté, 8 
ameutoient encore, une portion du peuple, pour lui 
Faire piller les effets, & bräler les maiſons de Vautre z 
Partie, ou meme pour leur couper la 1 gorge, « ou leur faire 
Wuüffrir mille tourmetis. _ | 8 | 
Pe"? quel a etẽ le moyen que le Satte don 
parte, a mis en ure pour exciter "ces mouvemens au 
milieu 
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milieu des Americains ? A-t-il baſſement ſuſcits le pere 
contre le fils, le fils contre le pere, ou le frere contre le 
frere? non; il a offert la liberté aux Eſclaves de ces 
| grands partiſans de la Liberté. Lors meme qu il ne ſeroit 
| pas vrai (ainſi qu'il Veſt) que le Gouverneur alt &te. foreẽ 
à prendre ce parti par les Americains eux-mëmes, de quel 
front ceux- ci oſent- ils s' ẽcrier contre cette demarche, 
comme contre un acte de tyranpie i C'eſt bien à eux 
de dire qu'il 158 de la tyrannie a declarer à un eſclave 
qu'il eſt libre, a Vexhorter à prendre courage & à con- 
courir à renverſer le pouvoir de ſes tyrans, à lui repre- 
ſenter que le fardeau qui Pa juſques-là accable, ſera al- 


lege, que les fouets qui ont dechire ſeront briſes, & qu'il | 
fera Eleve au rang d'un homme libre & d'un Citoyen. 


Les Americains ſe vantent qu'ils ont pris les armes pour 
la defenſe de ces verites qu'ils appellent &videntes par 


| elies-memes, que tous les hommes ſont tgaux, qu'ils ſont VS; 
tous revetus de droits inalienables a la vie, a la liberte, & 


à leur bonheur: eſt-ce donc à eux à ſe plaindre de ce que 
la libertẽ a ẽtẽ offerte a de malheureux Eſclaves? de ce 
qu'on a offert a ceux- ci de les rẽtablir dans cette ẽgalitẽ 
que les Americains eux-memes declarent,'. dans la liſte 
de leurs griefs, etre le don que Dieu a fait d tous, dans ces 
droits inalitnables que Dieu, dit encore le mẽme Ferit, a 
accordes à a tout le genre humain. 8 | 
Par raport à l'autre objet de plainte, fe, les me- 
ſures que Pon a priſes pour engager les Indiens dans cette 
guerre, je ne ferai point de diffculté de faire la meme. 
reæponſe que quelqu'un a faite avant moi, qui eſt, Lu. 
<< puiſque la force e devjenu? neceſſaire pour terminer cette 
« querelle, les moyens de force qu'il eft le plus aiſe de + + 
& procurer & qui ont ii plus de probabilitt de produire. leur 
1 ot, font ceux qu" on dait mplayer 4 8 
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Si les prejuges de quelques perſonnes les emplchalent 3 
d'admettre la penſee ci-deſſus, il ſeroit aiſc de leur pre- 


ſenter d'autres motifs. On pourroit leur dire que ſuſci- 


ter les Indiens contre les Americains, n 't- apres tout | 


** lacher ſur eux un ennemi dont nous les avons Juſ- . 


qu' ici garantis, un ennemi dont, ſans nous, ils 4 8 


jamais Ete delivres, un ennemi que, pour leur aſe, | 


nous avons nombre de fois combattus. - 82 at 


| Les conſiderations qu'on vient de preſenter, ſuſfroient # | 


fins doute, pour repondre à la plainte des Americains ; 
mais on a une rẽponſe bien plus forte A leur faire. Quel- 


qu 'impitoyables que les Sauvages Indiens puiſſent tre; 


quelque deſtructive que puifle'&tre leur maniere de faire 


la guerre, c'eſt le comble de Vinſolence au Cangres, de 
fe faire un objet de plainte de ce que le * 


. Britannique a cherchẽ à les mettre de ſon cõtẽ; eſt un 
trait de la plus baſſe hypocriſie à eux, de reprocher au 


Roi le parti qu'il a pris à cet 6gard : & cela pour une 
raiſon qui, je penſe, ne ſouffre aucune replique z C'eſt que 


— 


« Veſt le Congres qui a tte le premier a chercher 7 engager 


« les Indiens dans cette guerre. 
L'on ne dit rien ici ! le Congrs 1 ne Ps — 


Etre vrai. Ce n'a ẽtẽ qu'en Vannee 1776, à Vaffaire de 


Cildres, que les Indiens ont paru du c6te du Gouverne- 


ment. Et des le commencement de l'année 1775, lorſ. 


que les rebelles ſurprirent le fort de Ticonderago, & 


commencerent à faire des excurſions ſur les frontieres de 


12 province de Quebec, province qui etoit alors en paix, 


ils avoient non ſeulement ſollicite, mais meme reellement 


amene avec eux autant d' Indiens qu ils avoient pd. vet | 


lay un fait que le Congres ne peut nier. 
Et les Americains n'ont pas ẽtè moins actifs & moins 
induſtrieux a attirer les Indiens dans les Colonies Meri- 
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vionates; car dans le meme tems dont on parle, ſavoir 
dans le commencement de l'année 1775, le Committe, 
de la Colonie de la Caroline deputa fix perſonnes pour 
traiter avec les Creeks, & les Iroquois; lesquelles, sil. 
ẽtoit neceſlaire, je pourrois nommer. Sir James Wright, 
| | Gouverneur de la Georgie, & Mr. Stuart, Surintendant 
pour ſe Roi chez la nation des Iroquois, avoicnt £tE 
chaſſés, Pun du lieu on. il avoit cotitume de xẽſider, & | 
autre, de, la province. Une ſeule perſonne reſtoit, 
cꝰẽtoit le Sieur Cameron, Deputé du Surintendant: ſa 
preſence. incommodoit les Americains z elle empechoit le 
traité quiils ſouhaitoient de conclure avec les Iroquois, _ 
| elle Etoit, en un mot, un obſtacle à ce qu' ils vinſſent a A. 
= bout de projets qui, ſuivant eux, ſont le comble de la 
tyrannie de la part de Sa Majeſté: on le conſidera done 
comme un ſujet qu'il falloit à toute force Eloigner.. Les 
Deputés du Committe requirent de lui, ou, pour fe ſer- 
a vir de leur expreſſion, lui commanderent de fe retirer. 
N'ayant pas obei a cet ordre, Pun des Deputes, accom- 
| pagné par deux Predicans independans, (x) qui reve< 
noient d'une miſſion dans les ẽtabliſſemens avances de TS 
la Caroline & de la Georgie, dans laquelle ils avoient _ ; 
—— exercẽ leur pieuſe fonction de haranguer & d'exciter le 
| N Peuples $'intriguerent aupres des Indiens pour les engager 
a donner ſur les tronpes du Roi; & comme le Sieur 
| Cameron derangeoit encore leurs projets, I'Emiſſaire em- 
ploye par les dignes Perſonnages dont on parle, (y. ) avoit 
mY regu ordre de chercher à former un parti pour ſe ſaiſir de 
Wl | lui; & ſi la choſe ne ſe pouvoit, d'offrir une rẽcompenſe 
nl | ho un * voulut ſe charger de e eu fur lui, de 
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les Rebelles firent une tentative ſur Viſle de Taibi, dans 
laquelle ils eſperoient trouver le Gouverneur de la Geor- 
gie, avec divers Officjers, & autres perſonnes de __—_ 
_ eonſideration.' Heureuſement ils n'y Etvient pas: 
y euſſent ẽtẽ, on peut juger du traitement qu' ils —_ 
Eprouve, par celui que ſouffrirent quelques mariniers 
& un charpentier de vaiſſeau, que les rebelles y ſurprirent. 
T wis furent bleſſẽs mortellement; & un quatrieme expira : 
| ſur la place, non des bleſſures qu'il avoit regues lors de 
| Fattaque, mais dans les tourmens; & le crane mis A nud 


par le coitteau Indien. Ces ſerviteurs du Congres avoient 
fi peu de rẽpugnance à einployer des Indiens, que non 
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de les imiter en tout, dans leur extérieur comme dans 
leur en toute ler eee n SW; & prin ate 2 
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Waden car dans le meme tems dont on parle, ſavoir 
dans le commencement de l'année 1775, le Committe, 
de la Colonie de la Caroline deputa fix perſonnes pour 
traiter avec les Creels, & les Iroquois; lesquelles, s'il 
ẽtoit neceſlaire, je pourrois nommer. Sir James Wright, 
Gouverneur de la Georgie, & Mr. Stuart, Surintendant 
pour ſe Roi chez la nation des Iroquois, avoicnt Etẽ 
chaſſẽés, Pun du lieu od il avoit cotitume de xẽſider, & 

autre, de la province. Une ſeule perſonne reſtoit, = 
c' ẽtoit le Sieur Cameron, Depute. du Surintendant : ſa 
| Preſence. incommodoit les Americains ; elle empechoit le 
traite qu*ils ſouhaitoient de conclure avec les Iroquois ; ; 
elle ẽtoit, en un mot, un obſtacle a ce qu' ils vinſſent a A 
bout de projets qui, ſuivant eux, ſont le comble de la 
tyrannie de la part de Sa Majeſte : on le conſidera done 
comme un ſujet qu'il falloit a toute force ẽloigner. Les 
| Deputes du Committe requirent de lui, ou, pour fe ſer- 
vir de leur expreſſion, lui commanderent de fe retirer. 
Ne'ayant pas obei a cet ordre, Pun des Deputes, accom- 
pagné par deux Predicans indipendans, (x) qui reve- 
noient d'une miſſion dans les établiſſemens avances de 
la Careline & de la Georgie, dans laquelle ils avoient 
exerce leur pieuſe fonction de haranguer & d'exciter le 
Peuple; $'intriguerent auprès des Indiens pour les engager 
a donner. ſur les tronpes du Roi; & comme le Sieur 
Cameron derangeoit encore leurs projets, l' Emiſſaire em- 
ployè par les dignes Perſonnages dont on parle, (). ) avoit 
ecu! ordre de chercher à former un parti pour ſe ſaiſir de 
* & ſi la choſe ne ſe pouvoit, d'offrir une rẽcompenſe 
a * un qui voulit i ſe _—_ de ous feu fur lui, de 


derriere 
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Dans le commencement de 1 Va a od noils tones, . 


les Rebelles firent une tentative ſur iſle de Taibi, dans 
| laquelle ils eſperoient trouver le Gouverneur de la Geor- | 
gie, avec divers Officers, & autres perſonnes de quelque 


_ conſideration.' Heureuſement ils n'y E&vient pas: s ils 


. y euſſent ete, on peut juger du traitement qu' ils auroient 
ẽprouvẽ, par celui que ſouffrirent quelques mariniers 
& un charpentier de vaiſſeau, que les rebelles y ſurprirent. 
Trois furent bleſſẽs mortellement; & un quatrieme expira 


ſur la place, non des bleſſures qu'il avoĩt reguts lors e 
Jattaque, mais dans les tourmens, & le crife mis à nud . 


par le colteau Indien. Ces ſerviteurs du Congres avoient 


ſi peu de repugnance à employer des Indiens, que non 
ſeulement ils en avoient amenẽs avec eux, mais, reſolus 


de les injiter en tout, dans leur exterieur comme dans 
leur mn toute leur ee Etoit . & ou id 
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1 y a, à ce qu'il paroit, bien de 1a Gikerenee entre les 
i468 qu'on attache aux mkmes mots, ſur les deux cqtes 
oppoſeces de VOctan. De ce cdte-ri, des Actes de Parle- 


ment ſont des Actes du pouvoir lẽgiſlatif qui eſt reconnu 
pour ſupreme; de l'autre cot6;-ce ne ſont que des Actes 
d'une Legiſlation pretendue, des AQes de particuliers 
ſans pouvoir. Ici, des erimes contre l' Etat ſont des cri- 
mes de Peſpece la plus grave; 1a, ce ne ſont que des 
 dilits pritendus. Ici, nier Pautorite du Parlement, eſt le 
comble de na 1 en 3 Ceft. un 7 
d'humilitèe. ien ann LEES 


L'explieation qu on vient . Sigh eſtnfeeſſaire oi 


; Pintelligence de la plainte-qu'on examine ici. Le Lec- 

teur, ſans cela, pourroit s' imaginer, que dans les delibe- 

| rations: des Afſemblees :Americaines, dans, leurs lettres 

_ addrefſces au peuple d'Angleterre, dans leurs requetes au 

Roi, ou au Parlement, ils ont reconnu Paiitorite:du Par- 
lement, & leur dẽpendance & ſubordination conſtitution- 


nelle vis-a-vis de lui, ainſi que les anciennes preroga- 
tives de la Couronne; & qu'ils ont clairement exprim 
dans leurs requetes, & les obſets) qui les pourroient con- 
tenter, & les pas qu 'eux-memes Etoient diſpoſés A faire. 


En effet, ſans toutes ces choſes, il eſt aſſez difficile de 


de voir ou git Phumilits de leurs requetes, & ce qu ls 


appellent d humble ptitions, pourroit bien n'tre regards 


par des gens de bon ſens que comme autant de aan 


ntions däindebenda fe. 


D'examiner en detail toute la ſuite Pal ddlibfrations 
des Aſſemblees Americaines, & de leurs reſolutions, re- 


: ares RT pions, ſeroit N n travail tres-ennuicux. Con- 
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tentons- nous ie Fr examiner la cond ite du Congrds | 


qui ſiẽgea en Tannee 1774. Dans ce tems-Ja il n J avort - 
aucune hoſtilite: de commencte,” du moins de la part de 


la Couronne; & cela eſt ſi vrai, que le Congres exprima 


ſa furpriſe au ſujet des moupemens que le Commandant 
des troupes de Sa Majeſte leur fit faire alors, non pour 


attaquer les Americains, mais pour ſe garder con 


modeſte, & leurs propoſitions finceres & vuvertes,' Sa 


Etẽ lorſqu ils faiſoient profeſſion Ettre aſſembles dans de _ 


telles vues. Et fi, meme alors, nous ne Yoyons chez 


5 eux aucunes traces ni de modeſtie ni de candeur, il ſeroit : 


bien inutile d'y en chercher, dans les tems qui ont ſuivi. 


Cela poſe, dans toutes les reſolutions, declarations & 8 = | 
petitions du Congres de l'année dont on parle, le pou- | 


voir legiſlatif du Parlement, & les anciennes Prerogatives 


de la Couronne, ſont mentionnes comme &tant des uſur- . 

pations. Malgre ce que les loix & Puſage avoient de 
tout tems Etabli a cet Egard, ainſi qu'on l; vd plus haut, 

- Je Congres nia le droit de la Couronne de diſpoſer de ſes 


tre une 
8 de leur part. De plus, le but declare de la | 
| ſeance de ce Cangres, ẽtoit, du moins 2 ce qu'ils annofti-- 
. coient eux-mEmes dans eur lettre au General Gage, 4 
chercher, par des voices paiſſbler & ſeumiſes, a procurer 1 
reconciliation cordiale & reelle entre la Grande- Bretagne & : 
ſes Colonies. Si jamais leur langage a dũ &re decent & : 


Pl 
* 


troupes comme elle trouve à propos: il nia le pouvoir 


du Parlement de faire aucune loi touchant le gouver- 


nement interieur des Colonies, Il eut encore Phumiliz« 
d'arrèter que la rẽſiſtance ouyerte que les gens de Boſton 
avoient oppoſce à Vautorite du Parlement, & les 'excts 

qui avoient accompagne cette reſiſtance, tels que la deſ- 
truction des effets des ſujets Britanniques du Roi, le 
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mY y a, à ce qu'il paroit, bien de la Gtrerenee entre FO | 
idẽes qu'on attache aux mbmes mots, ſur les deux edtes 
oppoſces de POctan. De ce c6te-ri, des Actes de Parle- 
ment;ſont des Actes du pouvoir legiſlatif qui eſt reconnu 
pour ſupreme; de l'autre côté, ce ne ſont que des Actes 
d'une Legiſlation pretendus, des Aktes de particuliers 
ſans pouvoir. Tci, des crimes contre VEtat ſont des cri- 
mes de Peſpece la plus grave; là, ce ne ſont que des 
dllits pritendur. loi, nier Pautorite du Parlement, eſt le 
: comble de ws 4 8 Ceft. un _ 
 Thumilic&*to ee 66k wat) SL Sg 
+ L*explication qu'on vicky FE doanes eſbneceſlaire mote 
Vintelligence de la plainte qu'on examine ici. Le Lec- 
teur, ſans cela, pourroĩt s imaginer, que dans les delibe- 
. rations: des Afſemblees Arpericaines, dans, leurs lettres 
_ addreflces au peuple d' Angleterre, dans leurs requetes au 
Roi, ou au Parlement, ils ont reconnu l'autoritẽ du Par- 
lement, & leur dẽpendance & ſubordination conſtitution- 
nelle vis-a-vis de lui, ainſi que les anciennes preroga- 
tives de la Couronne; & qu'ils ont clairement exprimé 
dans leurs requetes, & les objets qui les pourroient con- 
tenter, & les pas qu'eux-memes Etoient diſpoſés A faire. 
En effet, ſans toutes ces choſes, il eſt aſſez difficile de 
de voir où git Phumilits de leurs requetes, & ce qu'i ils 
appellent d humbles pititions, pourroit bien n etre regards 5 


par des gens de bon ſens que comme autant de reela- 
mations d independanſdmdG. 
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D'examiner en detail toute la ſuite des 4cliberations : 
des Aﬀemblees Americaines, & de leurs reſolutions, re- 


quetes & Petitions, ſeroit un travail très-ennuieux. Con- 
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tentons- nous done debe miner la conduite & Congrds 


qui ſiẽgea en Pannee 1774. Dans ce tems-4à il n'y avoit 


aucune hoſtilitè de commencee,” du moins de la part de 


la Couronne; & cela eft ſi vrai, que le Congres exprim 


ſa furpriſe au ſujet des mouvemens que le Commandant : 
non pour = 
attaquer les Ameẽricains, mais pour ſe garder contre une 


des troupes de Sa Majeſte leur fit faire alors 


—_— de leur part. De plus, le but declare de la 
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| ſeance de ce Congres, Etoit, du Wine A ce qu'ils annon- 


_ . Folent eux-memes dans. leur lettre au General Gage, FA > 
chercher, par des voies paiſtbles & ſoumiſes, a 7 procurer une 
reconciliation cordiale & reelle entre la Grande-Bretagne & 
ſes Colonies. Si jamais leur langage a dũ &tre decent & 7 


modeſte, & leurs propoſitions ſincères & vuvertes, Sa 


᷑té lorſqu'ils faiſoient profeſſion d' etre aſſembles dans de 
telles vues. Et fi, meme alors, nous ne voyons chez 


eux aucunes traces ni de modeſtie ni de candeur, il ſeroit | 


dien inutile d'y en chercher, dans les tems qui ont ſuivi. 


Cela poſe, dans toutes les rẽſolutions, declarations & 5 
; petitions du Congres de l'année dont on parle, le pou- 
voir legiſlatif du Parlement, & les anciennes prerogatives ' 
de la Couronne, ſont mentionnes comme étant des uſur- 
pations. Malgre ce que les loix & Puſage avoient de 
tout tems ętabli à cet Egard, ainſi qu'on Va vid plus haut, 
le Congres nia le droit de la Couronne de diſpoſer de ſes 
troupes comme elle trouve à propos: il nia le pouvoir 


du Parlement de faire aueune loi touchant le gouver- 


nement interieur des Colonies, Il eut encore Phumilizgs _ 
d'arreter que la reſiſtance ouverte que les gens de Boſton 


avoient oppoſee 2 Vautorite du Parlement, & les excès 


qui avoient accompagne cette rẽſiſtance, tels que la deſ- 


truction des effets des ſujets Britanniques du Roi, le 
pillage, de ſes nition n de ſes magaz ins, les 
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outrages faits I es Officiers, la fermature de ſes Tribu- 
naux, Etoient des demarches qui devoient Etre approuvies, , 
qui devoient etre ſoũtenuẽs par les efforts rtunis de Þ Amie 
Tique, & les contributions de toutes les Colontes. (%.) 
Teellles ſont les humbles requetes auxquelles Particle 
qu'on examine ici fait alluſion. Quelles reponſes le 
Gouvernement pouvoit faire à des gens qui agiſſoient 
par de tels principes, c'eſt ce qu'on laiſſe à decider à tout 
homme qui a un peu reflechi ſur ce que oeſt qu un Gou- 
 yernement. Ils demandoient qu'on eũt egard- à leurs 
plaintes. Ces plaintes, en effet, ẽtqient fort 6tendues : 
elles s appliquoient a tous les Actes poſſibles de Gouver- 
nement. Et qu'elles ẽtoient les offres que les Americains 
faiſoient par raport à eux-mẽmes? quels motifs preſen- 
toient-ils au Roi & au Parlement pour les engager à ſe 
rendre a leurs demandes? Ils affuroient gravement le 
Roi, qu' ils avoient toũjours ẽtẽ auſſi ſoumis & bons ſujets 
gu ili auoient du Pittre, & qu "as Jerajent par la ſuite tout 
i ſoumis & auſſi bons ſujets, comme ils Payozent ite juſques 7 
J; que ſion leur accordoit leurs demandes, toutes cauſes 
$© de jalouſie ſeroient tcarttes;”” Ceſt-a-dire, que ſi le Roi 
laiſſoit effacer toutes les traces de leur ſubordination 
vis-à-vis de lui & de fon Parlement, ils ne ſe plaindroient 
plus de ſon autorité; que ſi, ni lui ni ſon Parlement 
1 n'exergoient aucun pouvoir a leur égard, ils ne ſe plain- 
Aroient plus de ſon pouvoir, ni de celui du Parlement. 
| C'eſt à ceux qui ſont mẽcontens, A ceux qui ſe plai- 
A gnent, d'enoncer preciſement'ce qui fait Pobjet de leurs 
plaintes, de dire ce qui poprroit les ſatisfaire, & ce 3 
quoi ils ſont-diſpoles eux-memes a ſouſcrire. Ce ſont-là 
Lues choſes qu'ils ſavent parfaitement, ou du moins qu'ils 
bene air n. eſt· oe n pas à eux de les declarer, de 
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Ss leurs propres W c qui & paſſe 155 2 


deux mẽmes ? Ou eſt-ce au Gouvernement, qui n'en | 
fait rien, & qui ne peut-gueres en rien ene e : 


beaucoup de peine à le deviner? 


. 
1 


Lies Americains ne ſe ſont . ich aucune fn 5 
Ni trite dans leurs propoſitions. Cependant le Gouverne- | 
ment Britannique a Et6 fi Eloigne de rẽpondre, comme le 


Congres oſe le dire, a leurs requetes redoublies par des ina 


juſtices redoublies, que C'eſt lui- meme qui a TEENS r . | 


mieres  avances, qui a offert des termes d' 


ment. (a.) Ces termes offerts par le Gouvernement | 


Britannique, ont été laiſſes à Vexamen- des Aﬀemblees 


'Americaines. © Et ces Aſemblees; qui le croiroit! ces MED 
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avec leſquelles le Gouvernement Britannique ſe propoſoit de traiter 7 
avec les Americains, on rappportera les termes d'accommodement 5 


dont ils 'agit, & les conceſſions qu'on leur faiſoit par raport au droit 


de les taxer: droit au ſujet duquel ils avoient -manifeſte tant de 


craintes. 4 Que lorſqu'un' Gouverneur, Conſeil, & Aſſemble, 


* d'une des Colonies ou Provinces de Sa Majeſté, en Amérique, : I 
4 propoſeront de faire une levee de deniers, ſuivant Petat & les fa: © 
e cultes de cette province ou Coloniez afin de contribuer, pour leur ar, 8 


«Ala defenſe commune, (lesquels deniers ſeront pergus par l'au- 

« torits de I Aﬀemblce Generale de la Colonie, & employes par le 
Parlement) & lorſqu'ily offriront  pareillement de faire des fohds 
« pour ſubyenir aux fraix du gouvernement interieur de la Colonig 


1 & de Vadminiſtration de la juſtice, & fi leurs propoſitions ou ofres 


-86 ſont approuvees par Sa Majefts & les deux Chambres de Parlement, 


6 dans ce cas, & pour auſſi longtems que lesdites levees de deniers 


40 ſeront ẽtablies, ils s'abſtiendront de mettre aueune taxe fur ladite 
. Colonie, exceptẽ celles qu'il pourra ẽtre nẽceſſaire d'impoſer pour 


« des rẽglemens de commerce; le produit net desquelles rn w_ | 


* au compte de chaque Colonie, . 
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quf A Macher; de i la plus indirecte, 1 


leurs droits, ſoit de la part du Roi, ſoit du Parlement, 
declarerent alors, ſans honte & ſans referve, que tous 
leurs pouvoirs Etoient abſorbẽs par un Corps inconnu 4 


leurs loix 3 c'eſt-à-dire, le Congrès. Ce fut donc à ce 

DCongreès, ſiẽgeant en 177 5, qu' ils renyoyerent la conſid'- 
ration des conditions qu'on leur offroit. Et le Congres, 5 

ces humbles Pititioneurs, quelle reſolution prirent- ils: 


Ils commencerent par declarer le Parlement une Aſem- 


Blie etrangere d leur Conſtitution. Les propoſitions que le 


Parlement leur avoit faites, furent déclarées Etre inſi- | 
dieuſes & deraiſonnables ; la requiſition de fournir aucune 


contribution, aucune aide ſous la forme de taxe, fut decidee 
injaſte: & ils ajouterent que I entremalement (ce fut ex- 
preſſion reſpectueuſe dont ils ſe ſervirent) du Parlement 


Britannique, dans les reglemens qu'ils faiſoient pour 


pourvoir aux depenſes du Gouvernement chez eux, itoit 


ile gul. La raiſon dont ils Aren cetre derniere aſſer- 


tion, fuffiſoit pour anCantir 3 4 la fois toute autorits du 
Parlement dans leur pays: Ils itoient ſatisfaits, diſoient- 
Us, des reglemens 910 ilt faifoient eux-memes d cet tgard. (b.) 


Eſt- ce là le langage de Sujets qui preſentent d'humbles 


Fequetes ? d'hommes qui font profeſſion d'appartenir à un 


meme Etat, & qui ſe reconnoiflent ſubordonnes au Corps 
qui forme la tete de cet Etat? Ou eſt-ce pas plutot le 


. langage d'une Nation independante vis-i-yis d'une autre? 


Si un homme impartial pouvoit avoir le moindre doute 
gu une independance entiere Wait ẽtẽ objet determins ; 


dies Chefs des Americains, il n'auroit qu'à lire le Journal 
imprimt de ces deux Aflemblees qui ont + eee, 


gs ſous le nom head ae 
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La premiere Aliſvit profeſſion de ne rien (deliver thin : 
comme de voir qu'on brit des/imeſures -pour- antendre 
leurs plaintes & V aporter du remede, quꝭon leur fit 
quelque propoſition quĩ̃ püt ſervir de-fondement à une 
reconciliation. Ne redoutant, d'un autre cote, rien tant 
comme paccompliſſement de leurs 'pretendus {oubaits, les | 

Chefs du Congres avoicit ſoin de gliſſer dans toutes 
leurs Réſolutions, Memoites & Petitions, des expreſſons 
blffenſantes fur I“ autorité du Parlement, & des proteſta- 
tions contre Pautorits de 1a Couronne. Le Con gres 
faiſoit profeſſion de ne reclamer que ſfirets pour la Why la 
liberté, & la propricte de ſes concitoyens; mais quand il 
venoit A expliquer, ce qu'il entendoit par ces tetmes, i 
ſe trouvoit que, par Propridtt, il entendoit une exemption. | 
totale de contribuer en quoi que ce ſoit aux depenſes 
générales de PEtat; & par liberts, un affranchifſement 
complet” de 8 autdrité du Purkeitent, de la Couronne, & 
des loixz & une abolition entiere des contumes, _ 
& inſtitutions que leurs Ancttres ayaient refpectéss. 

Quand, nonobſtant inſolence de ce langage, * en 5 
oppoſition? aux deſirs ſecrets des Americairis, on leur ou 
vrit une voie de traiter av e Parlement, &. on leur 
fit des propoſitions d': accommodement, leurs Aſſemblées ä 
refuſerent de les recevoir; & les renvoyerent par devant : 
une Aſſemblée illegale, Ceſt-à-dire, le Congres. 

Ces memes, propoſitions, futent cependant ils Long 
FD yeux. de ce Congrés, des le commencement de la 
Selon. Mais a au lieu de $ en oecuper directement, ainſi 
ue li importance du ' ſujet K la dignité de Auguſte 
Corps de qui elles venoient originairement, eullent dd 
Fengager a le faire, le Congres les mit a Pecart, & ane 
fongea qu'a prendre des meſures pour ſe ſaiſir des revenus 55 


8 publics, pour Etablir des billet de credit, paar lever des 


1 


— 


4 


4 


c 114 ] Aar. XXVith 
urmbes,. nommer r des Officiers, ſuſpendre les Couts de 
Juſtice; & alors, à la fin de la Seſflon, il condeſcendit a 
lire les propoſitions en queſtion. Mais il n'eſſaya Gy 
faire aucun changement, aucune modification: il les re- 
jetta crument, & avec les expreſſions d'inſolence & de 15 
mauvaiſe volonte qu'on a rapportees plus haut. W | 

Puiſqu on eſt ſur le ſujet des humbles reguctes des Ames 
ricains, on ajoutera que des gens qui ont intention de 
donner des requetes de ce genre, attendent un peu de 
tems pour en voir le ſucces. Or, le dernier Memoire 
preſents au Roi par les, Americains, fut drefle dans le 
mois d'Abũt 177 5, & remis dans le mois de Septembre 
ſuivant: & cependant, dans le cours de ce meme mois 
d' Acũt, c 'eſt-i-dire, avant que | humble Memoire efit TY 
parvenir, une chaloupe apartenante au vaiſſeau I' Aſie, fut | 
briilee. a la Nouvelle-York ; & deux bätimens furent 
ſaiſis par des Armateurs ſortis des ports de la Caroline. 
Avant qu'il edit ẽtẽ poſſible aux Americains d'apprendre 
comment leur Memoire avoit et regu, ils avoient attaqus 
le fort St. Jean, & fait une tentative ſur Montréal; Ar- 
nold etojt entre dans le Canada; Waſhington avoit donnẽ 
des lettres de marque pour croiſer ſur les navires de la 
Grande-Bretagne, comme ſur ceux d'un ennemi 3*'& des : 
Cours d' Amirauté avoient &ts erablies Pour les declarer 
de bonne priſe. g i ge ni | 

Quel eſt Phomme qui, api tous ces details, peut 
 douter que les Américains ne fuſſent, des bn origine, deci- 
des pour Vindependance ? Si un Ange mẽme Etoit deſ- 


cendu du Ciel avec des propoſitions <accommodement, 
ils lui auroient tourné le dos. 
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FAITS ET RAISONNEMEN S., 
Das l' examen qu'on a fait des accuſations du Con- 
gres, contre le Roi & fon Parlement, on a pu. remarquer 
qu'il regne un dẽſordre ẽtudié dans la maniere dont elles, 
ſont diſpoſces. Il ne ſera done pas mal-a-propos, pour 
plus de clarts, de les rẽduire, avant de finir, ſous differens 
chefs diftinQs : je les aurois, au debut, rangees de cette 
maniere, fi je n'en avois Ete empeche par Tordre, ou 
plütôt le deſordre de la Declaration, & par le deſſein que 
j'avois forme de reis a chacun de ſes 1 *. 
reœment. 5 
La premiere accuſation a pour e certains Ages EY : 
gouvernement, lesquels ſont repreſentes comme autant 
d'Actes d' empiẽtement & d'uſurpation fur les droits des 
Colonies, de la part de ce Roi-ci & de fon Parlement; 


quoique des pouvoirs pareils aient ets conſtamment ext ⸗ | 


cẽs par les Rois precedens & leurs Parlemens. 
Pour trouver la dẽmonſtration que des Acces pareils à 
ceux dont le Congrès ſe plaint, ont &t6 faits par les Rois 
& Parlemens qui ont precede ce regne, on n'a qu'à jetter 
les 1925 ſur les exemples & preuves, preſentes dans les 
E Article 


; B 
Articles J, IT, II, & VII; dans la partie de l' Article 
IX, qui a pour objet les patentes ou commiſſions des 


Juges en Amerique ; dans les Articles XI, XII, XIII, 
XIV, & XVII; dans la partie de l' Article XVIII, qui 


a raport A Vetabliflement des Cours d'Amiraute, en Ame- 


rique, & aux fonctions qui leur y font attribuẽes; dans 


I'Article XIX, & dans le XXII, en tant que celui- ei ſe 
raporte à la Declaration que le Parlement a faite de ſon 
pouvoir legiflatif vis-a-vis des Colonies. 

A toutes les preuves que ces differens Articles con- 


tiennent, & pour ne laiſſer aucun doute ſur Pexercice |, 

que les Rois precedens & leurs Parlemens ont fait des 

_ memes pouvoirs que le preſent Roi & ſes Parlemens - 

ont exerces, ainſi que ſur les idées qu'ils avoient de 
leurs droits vis-a-vis des Colonies, on joindra ici un 
extrait de la Commiſſion qui fut donnee par le Roi 


Guillaume, au Conſeil du Commerce, dans le tems que 
Mr. Locke y ſiẽgeoit, ainſi que des inſtructions qu'elle 


contenoit. Les Membres de ce Conſeil avoient ordre de 
s'enquèrir de Vetat des diverſes Plantations, a l'ẽgard de 
Tadminiſtration de la juſtice, auſſi- bien qu'à celui de leur 


commerce; de s occuper des moyens de les rendre Je plus 


utiles poſſibles à cet Etat; d'examiner quelles Productions & 


manufuctures il toit le plus avantageus diy encourager ; & 


de faire des recherches au ſujet de ceux des arts & metiers 


| qu'on y-exercoit, qui peuvent etre prejudiciables a ce pays-ci, 


ainſi que des moyens de les detourner de ſuivre de tels nd- 


tiers. Il 6toit de plus enjoint a ce Conſeil, de prendre en 

| conſideration les Loix qui ſe faiſoient dans les Aſſemblees 
des Plantations, & d expoſer Putilite ou le deſayantage 
dont elles pouvoient Etre a la Couranne, au Royaume, ou 
aux Plantations elles-mimes, Enfin, ce meme Conſeil de- 
N volt encore iſ Faire rendre ie: de tous les deniers qui 
© | ausient 


thee: 


FY 
= 


* 


avotent iti votts pour des uſages publics par ley Aſſemblies des 
© Plantations, ainſi quede la maniere Gout us ttorent, & avoient 
et appliques & employes. | 


Le preſent Roi & ſon Parlement n 'ayant, comme on 1 | 


voit, fait aucun Acte de gouvernement, vis-a-vis. des 
Colonies, qui ne ſoit conforme a Puſage de tous les 
tems, cela ſeul ſuffiroit pour prouver la legalite des pou- 


voirs qu'ils ont exerces, & que ces pouvoirs ont les me- 


mes fondemens que la plüpart des prerogatives de la 
Couronne, ou que le plus grand nombre des privileges 


du peuple lui- meme; ſavoir un long acquieſcement tacite 


de la part des perſonnes, ou Corps, qui y Etoient intereſles. 


Mais il y a plus dans ce cas-ei; & les Colonies ont 


non ſeulement acquieſce tacitement à Vexercice des pou- 
vdirs reclames par le Parlement Britannique, mais elles 


les ont expreſſẽment reconnus. En effet, fi on cherche, 


ſoit dans les Journaux des deux Chambres du Parlement, 


ſoit dans ceux des differentes Aſſemblées Americaines, 


on trouvera des exemples ſans nombre de declarations ou 
. pEtitions de ces Aſſemblees, qui poſent en fait Vexiſ- 
| tence de tels pouvoirs: car il eſt bon de remarquer ici, 


que, dans les règnes precedens, les petitions des Ameri- 
cains Etoient couchees dans un langage bien different de 


celui dans lequel ils ont trouve A propos de s 'exprimer > 
ſous ce regne. Les ſeuls argumens des Americains, 


dans ces petitions, Etoient tires, non de Villegalite des 


pouvoirs qu'on exergoit ViS-a- vis deux, car ils poſoient 


la legalite de ces pouvoirs pour princi pe, mais des incon- 


vẽniens ſeulement qui pouvoient reſulter de Puſage parti- 
culier qu'on youloit en faire. 
Les Americains ont d'autant moins ſujet de ſe plaindre - 
de Pexercice de ces memes pouvoirs, que Ca été à leur 

ombre qu'ils ont cri & fleuri avec une vigueur & une 


= 2 = rapiditẽ 


E 
rapidirs dont on ne trouve nulle part ailleurs d'exemple. 
« Si floriſſante eſt leur agriculture (nous a dit un de 
leurs Avocats) qu indẽpendamment de la ſubſiſtance 


cc“ abondante qu'elle a fournie à leurs multitudes conti- | 


6 nuellement croiſſantes, leurs exportations annuelles 


be ſont allees à plus d'un million ſterling. Si anime eſt 


< leur commerce, (nous dit encore le meme Avocat) 
ce qu'il s' eſt accrũ au- dela de ce que Vimagination la 
« plus avide pouvoit ſuggerer.” (c.) Si puillans, enfin, 


ſont- ils du c6te des armes, que nous les ter defier 
la puiſſance reunie d'une Nation quj, il n'y a que peu 
Pannees,/ a fait une guerre ſi heureuſe contre les plus 


puiſſantes Nations de 1' Europe. 
La ſeconde accuſation des Americains a pour objet 
certains Actes qu'ils reprẽſentent comme ayant ẽtẽ par- 


ticulierement des traits d'o oppreſſion à leur égard. Tels 


ont ẽtẽ, ſuivant eux, les rẽglemens pour Etablir de nou- 
veaux bureaux de Douänes (X), & de nouveaux Tribu- 


naux d' Amirauté dans leur pays (XVIII); ceux pour 


changer la maniere d'élire les Jures & le Conſeil de la 
Colonie, dans la province de Maſſachuſets (XXI); & 


enfin le refus fait par le Roi de renouveller les loix & 


reglemens pour les cas de faillite, paſſes precedemment _ 
dans la Colonie de la Caroline (VIII). On renvoie le 


Lecteur aux rẽponſes qui ont ẽtè faites aux plaintes u 
Congrès, dans les differens Articles qu'on vient de citer; 


& il verra, premierement, que le Roi & ſes Parlemens 


n'ont fait, dans ces differens cas, ainſi que dans tous 


ceux dont on a parle plus haut, qu'uſer des mèmes pou- 
voirs que tous les Rois prẽcẽdens & leurs Parlemens 
 avoient exerces depuis l' origine des Colonies ; & ſecon- 
dement, due les Actes de YFouvernemenit,: ſoit reglemens, 


: qu ils ; 
c c.) Harangue de Mr, Burke. 


n) 


quiils ont fait en vertu de ces memes pouvdirs, out . 


non ſeulement defintereſſes'de leur part, & pour Pava 


tage des Colonies, mais de plus, « ẽtoĩent al une abe 


preſque indiſpenſable. 


Le troiſieme objet des plaintes des Ambricains a Etẽ le 


droit qu'on a exerce, de les taxer. Ces plaintes, qui 


valent bien la peine qu'on en faſſe un objet à part, 
comme ayant ẽtẽ la premiere occaſion de la querelle, ont 
.£t6 diſcutẽes au long dans l' Article XVII. Lion a πœ -.. 


que ce droit du Parlement a pris naiſſance en meme tems 
que Fexiſtence des Colonies; que celles- ci ont, dans les 


premiers tems, expreſſẽment demandé Vexemption pour 
un terme, de ce droit; qu'il a ẽtẽ reclamé & exeroe 
par tous les Parlemens qui ont precede ce règne; & que 


Ca ẽtẽ leur extreme moderation à en uſer, qui a ſourni 
aux Americains le pretexte pour ſe plaindre, lorſque 


J aecroiſſement de leurs forces, & les dẽpenſes immenſes 
dans lesquelles ils avoient eux-memes engage h Nation, x 
-ont - conduit le Gouvernement a vouloir * un N 


plus ferieux de ce droit. 1 


La quatrieme plainte du Congrès a pour objet 3 
Acces, Rẽglemens, ou Reſolutions, à tems, faits dans des 


occaſions part'culieres, lesquels avoient pour objet de 


remẽdier à des deſordres prẽſens, & ne devoient pas durer 


PlüwKuͤs longtems que les déſordres, ou inconveniens, qui les 
rendoient neceſlaires : tel eſt l'ordre qui fut donné au 


Gouverneur de Maffachuſets, de convoquer l'Aſſemblée 
te la Colonie à Cambridge (IV); telles ſont les diſſo- 


lutions de quelques Aſſemblées Coloniales, mentionnees | 
dans l' Artiele V, & le refus d'en convoquer d'autres in- 
continent après (V, VI); tel et l' Article qui a ordonnẽ 
que' les-proces des perſonnes accuſces de meurtre dans les 


Colonies, ſe feroit en Angleterre (XV), & enfin, Pordre 
Aonnẽ 
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donnẽ᷑ au Gouverneur de la Nouvelle-York, de n'aſſentir 
à aucun bill propoſe par VAſſemblee, juſques à ce qu'elle 
elit pris les meſures néceſſaires pour faire fournir aux 
troupes du Roi les choſes qui leur Etoient abſolument 
nsceſſalres (XXII). Dans les cas ci-deſſus, ainſi que 
dans tous ceux qui ont precede, les pouvoirs exerces par 
le Roi & ſes Parlemens, ont ete du meme genre, exacte- 
ment, que ceux dont les Rois & les Parlemens precedens, 
du ſe ſont ſervis, ou ſe ſont montres prets a ſe ſervir, fi 
les memes circonſtances euſſent exiſte. La ſeule nou- 
veautẽ a été dans les cas particuliers qui ont donne lieu 
aux reglemens dont les Amèéricains ſe plaignent: mais les 
Amẽricains peuvent d' autant moins repreſenter ces regle- | 
mens comme ayant <te des actes d'oppreſſion a leur ẽgard, 
que c'eſt eux-memes qui ont necefſite, par leur conduite, 
cet exercice que le Roi & ſes Parlemens ont fait de leurs 
pouvoirs. Car quand'eſt-ce qu'un particulier eſt dans 
le cas de dire qu'il eſt opprime? C'eſt lorſque, rendant 
aux loix l'obẽiſſance qui leur eſt due, il n'en regoit au- 
cune protection. Du moment qu'il refuſe ſon obiſſance 


ne ſauroit done donner le nom d'oppreſſion aux moiens 
dont on ſe ſert alors pour le ramener a Vobeiſſance z & il 
le peut certainement bien moins lorſqu'on lui declare 
que ces moyens doivent celler, 3 a Vinſtant * 1 rentrera 5 
dans le devoir. 5 . 
Les reflexions qu'on vient de faire peuvent, a plus 
forte raiſon, s' appliquer aux Actes du Roi & de ſon Par- 
lement, qui font l'objet du quatrieme chef d'accuſation | 
| du Congres. Ces Actes n' ont été autre choſe que des 
| actes difenſifs : & bien loin d'avoir ẽté des actes d'op- 
preſſion, ils n'ont &ts, comme on Ia vii, que des actes 
: eh de rẽſiſtance, oppoſes aux aggreffions Prece- 
7 dentes 


2 ces loix, il renonce à tout droit d'en etre protege. II 88 


F 
dentes des W ( a). Si le Roi a cherche à cauper 
le commerce des Colonies avec le reſte du monde; les 
Colonies n'ont- elles pas cherche les premieres a couper 
celui de la Grande- Bretagne? Si le Roi a donné wk 
de ſaiſir les vaiſſeaux Americains, ceux-ci-n'ont-ils p 
les premiers briile les vaiſſeaux du Roi? Si le Roi a _ 
envoy. des troupes contr'eux ; ne ſe ſont-ils pas les pre- 
miers armes contre lui? Si le Roi a engage les Indiens. 


A le ſervir contre les Americains z ceux-ci n'ont-ils pas 


les premiers chercht à intéreſſer les Indiens dans cette 
querelle? Enfin, fi le Roi a ordonnt᷑ que leurs priſonniers 
ſerviroient ſur ſa flotte, il eſt A remarquer que la loi pro- 
nongoit une peine beaucoup plus ſevere contr'ieux. 
| Quelques perſonnes appellent les meſures que le Roi 2 | 
&ts force de prendre contre les Americains, - des | actes | 
de punition, & tout de ſuite demandent, avec un air 
de triomphe & de reproche, ** Quoi ! punirez-yous des 


gens, ſans les juger, ſans les entendre ?” Sans doute 


une punition, dans quelque cas qu'elle s inflige, doit etre 
precedee d'un examen juridique des faits. Mais les actes 
dont il eſt ici queſtion, n' ont point ẽtẽ des actes de puni- 
tion; ils n'ont ẽtẽ, comme on Va dit plus haut, que des 
actes de defenſe : & de tels Actes ne ſauroient Etre prẽ- ä 
ceẽdẽs d aucune procedure judiciaire. Un exemple, ou 
deux, jetteront un plus grand jour ſur la difference entre 

des actes de punition, & des actes defenſifs, qu aucune 

definition ne le pourroit faire. II eſt arrive. que des 
Corps d'Ouvriers ſe ſont ſoülevẽs, & armẽs pour con- 
traindre les Maitres a augmenter leurs ſalaires; & que des 
troupes de payſans ſe ſont pareillement ſoilevees & armẽes 
pour contraindre les fermiers # a vendre leurs denrees à un : 


U 


Y Articles XVI. XXIII. XXIV. XXV. XXVI. XV. 
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plus bas prix. Dans de tels cas, il eſt arrive que le Ma- 


giſtrat Civil, ne pouvant diſſiper les mutins, a appellé le; 
pouvoir militaire à ſon aide; & les mutins, il eſt encore 
arrivẽ, ont continue 2 faire rẽſiſtance; & en conſẽquence 


de cette reſiſtance, pluſieurs d' entr' eux ont ets tus. 
Or, qui eſt- ce qui penſera à dire que ceux qui ont 
&tE ainſi tuẽs, ont ẽtẽ punis? On ne peut pas davantage 
le dire, qu'on ne le pourroit, que Vincendiaire, a qui il“ 


eſt arrive d' tre enſeveli ſous les ruines de la maiſon à 
laquelle il a mis le feu, a &te puni. Prenons un exemple 
qui alt un raport plus immediat au cas dont il s'agit ici. 
Lorſque le Duc de Cumberland conduiſit, en 1745, les 


armèes du Roi contre les Rebelles d' Ecoſſe, perſonne 
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